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même espèce. La solidarité, instinctive chez la plupart des 
animaux, dovienl consciente chez Thomme. Celui-ci se 
rend compte que son activité est nécessaire à l'existence 
de ses semblables, de même que l'activité, le travail de 
ces derniers est indispensable à la conservation et au 
développement de sa propre personne. Cette conscience, 
cependant, ne se manifeste dans toute son ampleur que 
dans un état social avancé, et seulem-ent chez des individus 
d'élite. La masse n est solidaire qu'instinctivement, et non 
pas consciemment, et chez elle l'égoïsme individuel est 
normalement plus fort que l'égoïsme collectif. L'évolution 
des sociétés tend, néanmoins, à réduire de plus en plus 
l'égoïsme individuel et à forcer les activités humaines à se 
juxtaposer et non à s'opposer. 

La solidarité humaine, vague et instinctive dans les pre- 
mières, collectivités, n'a commencé à devenir consciente 
que du moment où la volonté de l'homme s'est mêlée dans 
les rapports sociaux. C'est avec le premier contrat que 
l'idée de solidarité et d'association s'ébauche. Les con- 
trais ou rapports volontaires sont allés en se multipliant 
avec l'évolution de la société et « la société de notre temps 
se distingue principalement de celle des générations pré- 
cédentes par la grande place qu'occupe le contrat. » (1) 

C'est en s'associant que l'homme a pu surmonter les 
obstacles qui barraient sa route. Ce n'est que par Tasso- 
ciation qu'il est arrivé à réunir des forces, qui s'entre- 
croisaient confusément, en leur assignant un même but. 

L'association tend à occuper de nos jours tous les ter- 
rains de la vie économique. Un fait qui caractérise tous 



(1) L. Bourgeois, La Solidarité, 6« édit., p. 131. 



leB pays civilisés, c'est que rassociation sous forme de 
sociétés (mutuelles, syndicats, coopératives, etc.) tend à 
prendre la place de l'individu, et que la concurrence indi- 
viduelle soit remplacée par une entente, par une union 
économique. 

La corwiurrence a rendu de grands services au monde etn 
permettant aux forces latentes de se manifester, mais elle 
a un vice inhérent à sa nature m" me et qui aboutira tôt 
ou tard à la supprimer. Elle contient notamanent Tidée de 
lutte, idée qui ne peut qu^'étre funeste au progrès moral de 
rUumanité et qui, poussée à l'extrême, comme cela arrive 
assez souvent dans notre état social et économique, pro- 
duira une -stagnation ou une rétrogradation de la vie éco- 
nomique. La concurrence est une émulation aussi long- 
temps qu'elle est modérée par d'autres forces, mais quand 
c/cs dernières disparaissent, elle dégénère rapidement et 
au lieu de stimuler elle tend à annihiler. Cela se voit assez 
souvent dans la vie de tous les jours où les haines indi- 
viduelles ne sont que le résultat d'une concurrence arrivée 
à son maximum d*intensité. 

On cherche à enrayer par l'association les effets funestes 
de la concurrence et de la lutte i>our la vie et de la ré- 
duire à uîi seul de ses effets : l'émulation. On cherche à 
« avoir un but commun, et associer ses forces en vue de 
ce but commun ; au lieu de perdre la moitié de ses forces 
à détruire la moitié des forces d'un adversaire pour emr 
pêcher celui-ci d'arriver à son but particulier, concevoir 
un but qui puisse convenir à l'un et à l'autre, s'unir pour 
arriver à ce but, et non; pas» seulement additionner les 
forces des deux, mais les multiplier les unes parles autres, 
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en marchant coude à coude, épaule contre épaule, vers ce 
but commun » (1). 

L'association, si elle ne supprimera pas 'Complèlem«enl 
la concurrence, la réduira, du moins, à se manifester 
entre des groupes, au lieu de se manifester entre des indi- 
vidus. Son champ d'action étant moindre, ses effets fu- 
nestes seront beaucoup moins sensibles individuellement, 
et ils pourraient, ce qui n'est pas improbable, être suppri- 
més complètement par la fusion des groupes en une seule 
grande association embrassant tout le monde économique. 

Cette entente générale sur \ç terrain économique paraît 
être impossible, la concurrence étant considérée comme 
une loi naturelle, indépendante de la volonté de l'homme. 
Cependant les lois économiques, tout comme les lois so- 
ciales, ne sont que le rapport des actes de l'iwmme et va- 
rient avec l'état psychique de ce dernier. Cela est évident 
pour certaines lois économiques, comme, par exemple, 
pour les lois de la valeur qui sont d'ordre psychologique 
et variables d'un individu à l'autre. La suppression ou la 
transformation de la concurrence se réduit donc à une 
question d'éducation. On peut très bien se figurer un état 
économi([ue où l'idée de concurrence, même sous sa forme 
d'émulation, n'existera pas. Dans cet état on ne fera pas 
une chose mieux que son voisin, pour pouvoir vivre dans 
le cas de la concurrence pour la vie, ou pour flatter sa 
vanité en constatant qu'on lui est supérieur dans le cas de 
l'émulation, mais on la fera purement et simplement pour 
l'amour du bien en lui même. Nous pouvons très bien nous 
imaginer un état social et économique où beaucoup des 



(1) L. Bourgeois, La Solidarité^ 6* éd , p. 231, 
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soi-disantes lois immuables d'aujourd'hui soient suppri- 
mées ou tellement transformées qit'on ne puisse plus les 
reconnaître. L'homme étant le produit d'une évolution et 
continuant à évoluer, il est très logique que toutes ses ma- 
nifestations d'ordre moral évoluassent aussi. Les états so- 
ciaux et économiques ainsi que les lois respectives ne sont 
que des catégories historiques et par conséquent ne sont 
fvas immuables mais au contraire variables avec le temps, 
si l'on considère la niême agglomération humaine, ou d'une 
agglomération à l'autre, si Ton considère la même portion 
da temps. 

Le salariat, par exemple, n'est pas, malgré l'opinion 
contraire de beaucoup de personnes, un état définitif, mais 
le produit d'une évolution et correspondant à une forme 
particulière de la vie économique. Il a été inconnu à la 
plupart des civilisations anciennes et paraît, vu l'état 
d'âme qu'il engendre, ne pouvoir pas vivre longtemps. 
C'est la même chose avec la ^concurrence. Elle n'est qu'une 
manifestation historique sur le terrain économique, et 
même si elle est appelée à durer encore longtemps, il n'est 
pas dit qu'elle doive durer toujours, car en dehors de la 
loi de l'évolution, à laquelle elle est soumise de même que 
toutes les manifestations des êtres vivants, elle tend à se 
détruire elle-même, comme nous l'avons remarqué plus 
haut. 

On a dit, cependant, en tirant cet argument des éludes 
biologiques, que la concurrence est absolument liée à la 
vie et qu'on la trouve partout où il y a des êtres, voire 
même des plantes, vivant ensembles. On néglige, nous 
semble-t-il, quand' on invoque, cet argument, l'élément de 
conscience, de volonté raisonnée. qui ne se trouve que chez 
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rhomm«, et seulement chez Thonime plus ou moins civi- 
lisé. On •considère que" les agglomérations humaines sont 
soumises! aux mêmes lois que les autres agglomérations 
animales, mais cela ne nous paraît pas assez scientifique, 
car, tandis quei lesi agglomérations animales sont instinc- 
tives, les agglomérations humaines sont soumises à la rai- 
son. Ce n'est pas une évolutioft naturelle qui a créé la 
société et les Étatg^ modernes, mais bien une évolution 
voulue, et plus le mondie se civilise, plus cet élément de 
volonté tend à prédominer et à déterminer la direction à 
suivre. Les lois de la sélection naturelle et sexuelle qui 
s'appliquent avec tant de force dans la vie végétale et ani- 
male à Fétat sauvage, cessent de se manifester dans la vie 
des animaux domestiques et dans celle des hommes, juste- 
ment parce qu'ici elles sont contrecarrées par la volonté 
de l'homme. Ce ne sont pas les lois naturelles qui ont 
créé les chevaux de courses, actuellement incapables de 
vivre sans l'aide de l'homme^ ni les raicesi de chiens de 
chasse et de luxe, ni toutes les autres espèces d'animaux 
qui servent d'instrument à l'homme et que ce dernier a mo- 
difiés et modifie volontairement suivant un plan, une mé- 
thode raisonnée. De même que pour les animaux domesti- 
ques, les lois de la sélection naturelle et sexuelle ne sont 
plus de mise pour les hommes vivant en société, et d'au- 
tant moins que la société est plus avancée en civilisation. 
La volonté de l'homme joue ici un tout aussi grand rôle 
que chez les animaux domestiques ; mais tandis que chez 
ces derniers l'évolution se fait d'après un plan où la raison 
prédomine, chez les hommes ce sont d'autres considéra- 
tions moins raisonnées qui président à l'accouplement et . 
à la manière de vivre. 
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La concurrence ne paraît donc pas être une loi qfii 
puisse se soustraire à la volonté de rhomme. Cela se voit 
du reste assez clairement si l'on cons-idère l'évolution éco- 
nomique des- différentes classes sociales. Au temps où les 
métiers étaient groupés en corporation, c'est-à-dire avant 
la grande révolutioni de 1789 pour la France, la concur- 
rence individuelle e»ntre les membres d'une même corpo- 
ration, c'est-à-dire entre gens exerçant le même métier, 
n'existait pas. Après 1789, l'association corporative étant 
dissoute, et les ancien© compagnons devenant chacun un 
centre autonome de production, la concurrence entre eux 
fit son apparition. Nous voyons donc que la concurrence 
individuelle pour une même catégorie d'ouvriers, n'est 
qu*un fait historique de date récente, et qu'elle est suppri- 
mée par l'association corporative ou coopérative. 

Nous ne plaidons pas en faveur de rassociation corpo- 
rative des temps passés qui avait tant de défauts, mais 
on peut néanmoins la faire revivre en éliminant ses désa- 
vantages et en conservant seulement ses avantages. 

Les* capitaux ont été les premiers éléments économiques 
qui ont commencé à s'associer volontairement sous forme 
de société en commandite ou par actions. C'est donc sans 
se connaître et par l'intermédiaire de leurs capitaux que 
les honunes ont inauguré la coopération moderne. Petit 
à petit cette dernière s'est transformée, a grandi et a 
commencé à devenir co<nscicnte. Elle est arrivée rapide- 
ment à un état do maturité^ lui permettant de se multiplier 
sous différentes formes, et de donner naissance, à unf 
quantité de sociétés qui, ayant un but précis, répudièrent 
l'anonymat pour un état civil en toutes règles. 

La coopération n'est qu'un état plus avancé de l'asso- 
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ciation, car celle-ci implique des rapports et un but moins 
précisi que cellcr-là. On peut s'associer pour s'amuser, on 
peut s'associer pour s«e proanener ou pratiquer des sports, 
mais on ne coopère que pour travailler ou pour atteindre 
un but bien défini. La coopération est plus resserrée que 
l'association, étant comprise dans la sphère de cette der- 
nière. » Au point de vue démocratique et particulièrement 
ouvrier, la coopération est considérée comme une forme 
nouvelle d'association ayant pour but de faire naître et 
d'utiliser la petite épargne, de supprimer certains inter- 
médiaires et de s'approprier, collectivement d'abord, in- 
dividuellement ensuite, les bénéfices obtenus en com- 
mun » (1). 

Elle est considérée comme facilitant l'épargne quand 
elle se présente comme société coopérative de consomma- 
tion, car le coopérateur dépose dans la caisse de la so- 
ciété sous forme de plus-value, chaque fois qu'il achète 
une marchandise, une somme d'argent que la société 
garde pendant un certain temps, généralement une année, 
au bout duquel elle lui retourne la totalité des sommes 
ainsi déposées. C'est donc une épargne consciente quoique 
involontaire, car c'est la consommation qui est la quan- 
tité variable, pour nous exprimer mathématiquement, tan- 
dis que l'épargne n'est que la fonction. Elle tend aussi à 
supprimer certains intermédiaires, par exemple le com- 
merçant, quand elle revêt la forme de société coopérative 
de consommation, le banquier,quand elle se présente comme 
coopérative de crédit, le patron, quand elle s'occupe de la 
production ou des entreprises, comme le font les coopéra- 



(1) Nouveau dictionnaire d'économie politique, La. coopération. 
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lives de production ou de consommation. Les bénéfices 
que les intermédiaires prélevaient ne disparaîtront pas 
avec la suppression do cos derniers, car les commerçants, 
patrons, etc., ne forment qu'un rouage secondaire de la 
production. La réduction de leur nombre ne produira pas 
un amoindrissement de la force productrice des autres 
classes économiques. Pour sur que ce rouage est néces- 
saire, mais son rôle est très élastique et il peut être réduit 
de beaucoup sans que la production en souffre; au con- 
traire ! La coopération se propose justement de restrein- 
dre le nombre des intermédiaires au strict minimum, né- 
cessaire à la marche de la vie économique. 

La science devra établir les proportions des différents 
facteurs économiques et le législateur aura l'obligation 
d'appliquer ce rapport et d'empêcher l'équilibre de se rom- 
pre. Cet équilibrée s'établit aussi de soi-même, nous ne le 
contestons pas, mais cela se fait aveuglement en forçant 
le nK)nde à perdre de grandes quantités d'énergîe par des 
frottements qu'on pourrait très bien éviter. Une réglemen- 
tation raisonnée de la vie économique n'aurait pas comme 
résultat la crislallisàUon de la société à la façon chinoise, 
car ce n'est pas la vie économique mais bien la vie scien- 
tifique qui forme le progrès de nos jour's. 

Que le» facteurs économiques puissent se trouver dans 
un rapport, coïncidant avec un maximum de la production 
et de la consommation, paraît être évident ! Que ce rap- 
port puisse être établi à la suite de recherches scientifiques, 
semble être incontestable. Nous considérons en plus comme 
possible l'application de ce rapport, de cette proportion à 
la vie pratique au moyen d'une législation convenable. Si 
on laisse les lois dites naturelles suivre librement leur 
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cours, elles tondent, c'est vrai, à établir ce rapport ; elles 
lie rétablissent cepemlant jamais parfaitement, mais oscil- 
lent autour de lui en provoquant un malaise permanent et 
(le le-mps en temps de« déséquilibres qu Vm nomme des cri- 
ses. Quand le nombre des producteurs est trop grand, re- 
lativement h celui des consommateurs, on- a une crise de 
surproduction; quand le rapport ctf>t renversé, on a de.s 
iliscttes. I^o nombre des intermédiaires élant trop grand 
ou trop petit, une gêne se fait aussitôt sentir tant pour les 
producteurs (|ue pour les' cons^ommateurs, et une crise mo- 
nétaire, le plus soaivent, fait son apparition. 

C'est pour éviter de tels troubles économiques que les 
liommes doivent s'efforcer à chercher et à établir ce rap- 
jîort optimum. Il va sans dire que l'application ne devra 
|ias se faire brusquendcnt, ce qui produirait une révolution 
ri par conséquent une déperdition de forces, mais petit ù 
petit, pendant un temps plus ou moins long, provoquant 
iiinsi une évolution qui permettrait au monde de s'adapter 
a la nouvelle forme, presque sans <s'en apercevoir. Les in- 
lermédiairos ne seraient donc pas éliminés brusquement et 
nrtifîciellcment, mais lentement et, pour ainsi dire, natu- 
lellement. Naturcllem<^nt, car ils seront éliminés de la 
môme manière qu'aujourd'hui, soit en se retirant des affai- 
res de leur j)lein gré, soit par la liquidation de l'entreprise 
jiprès leur mort. On n'empêchera que leur recrutement, 
en détournant les jeunes gens de la carrière d'intermédiaire 
qui tend de plus en plus, à caus.e de l'encombrement, ù 
devenir parasitaire. 

Les sociétés coopératives provoquent et activent cette 
évolution. En se substituant aux intermédiaires, elles ré- 
duiront le i\Me de celte classe écoinomique au strict mini- 
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mum, ou plu« grand bien de» producteurH et d(Hi cormom- 
niatfHirtt. Mois ravonlag^ d'une icllu Kulititilution nerait 
double, car non seulememt la Hoeiété (^(x>nonÛHm'ail la 
Bonmi6 prélevée par le» intermédiaireH, rnai»^ ituix-ei élonl 
forcée pour vivre de devenir à leur tour produ<vteurH au 
vrai Kein» du mot, fta loi-ee de produelion H*rteero!lroil d'au- 
tant. 

Rn dehors d'avanloffen prali(|ueM,leK soci^Mr^s. e-oopiM»atives 
en offrent auftiii d'autren d'un ordn» niond, KlleK suppri 
nient, ou du moini* anioinidriiiKent reH|)rit niei^cantila et la 
spéculation, lin effet, l'euprit ()ui domino <*liez Ich i'nlernu^ 
diaire», marchandH, banquiers, etc., ent C(^lui du lucre. Le 
nuen^onjjfo et l'égoïsme féroce. fonn<»nt la note caraclériw 
tique de cet esprit. Il a une timdajice ù ttc «ub^tituer aux 
aspirations plus lUibles de l'hunuinité et réduire l'idéal de 
celle-ci h un matérialisme ou mieux siMmualisme anima- 
lique. 

(!hez les Orecs de l'antiquili^, l'art formait l'idéal de la 
vie ; chez les* Romiains, lu pass-ion de dominer ; chez les 
chevaliers du moyen Age, l'amoiUMle la gloire. Aujourd'hui, 
c'est le désir de s'enrichir A tout prix qui constitue lu noie 
dominanie do notm société nKMlerne. Satisfaire h satiété 
ses sens» et sa vanité, voil/i l'idéal d(*H. temps actuels, La 
culture inlellectuelh» n'est même plus redierchée, pour la 
l)lupart desi cas, (jue pour l'argent qu'olle peut faire ga- 
gner, T'est juste (pi'il faut : priimm virevc, dciude philo 
Hopluu'l, mais ce que l'on conq^rend par vivre, s'est telle- 
ment matérialisé et a pris uuk» telle anq)litude cpi'on no 
trouve plus la temps pour i)hiloKopher. Cha.sstT des dol- 
lars et élever de,s chasseurs iU\ dollars, connue le fait i-e- 
marquer J. Stuart Mill, tend à devenir l'idéal cIih généra- 
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lions présentes, grâce à l'esprit mercantile qui les domine. 
L'argent, les richesses ont pris une telle importance que 
leur possession confère un privilège, tout comme la nais- 
sance sous Tancieni régime. Ce sont ces éléments qui ont 
empècEé la forme aristocratique de disparaître en créant, 
à la place de l'ancienne aristocratie déchue, celle de l'ar- 
gent. 

Les sociétés coopératives cherchent à introduire sur le 
terrain économique les mêmes réformes que la révolution 
française a réalisées sur le terrain politique. Tout conmie 
cette dernière a détruit les castes qui tiraient leur force du 
préjugé de la naissance, de même les coopératives détrui- 
ront et^ empêcheront des se former les castes qui tirent leurs 
privilèges du préjugé, de l'appréciation des richesses. 
Noua disons appréciation, car on donne de nos jours à la 
richesse une importance beaucoup trop grande relaiîve- 
ment à son utilité. Plus le besoin à satisfaire est superfi- 
ciel, plus il est sûr de jouir d'une grande considération au- 
près des communs mortels. 

Le coopératisme réalisera, si son développement pro- 
gresse de la même façon, beaucoup des desiderata du col- 
lectivisme, sans transformer pour cela la société actuelle 
en une collectivité. Elle supprimera le salariat en trans- 
formant le salarié en coopérateur. Elle amoindrira de 
bcaucooip la force du capital en le réduisant purement à 
sa fonction économique, qui est celle d'aider le travail en 
vue de la production. Elle limitera le nombre des intermé- 
diaires au strict minimum, nécessaire au fonctionnement 
de la machine économique. Elle pourra, grâce aux prélè- 
vements sur les bonis, encourager l'instruction et la facili- 
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ter à ceux qui montrent de réelles aptitudes à consacrer 
leur activité à la vie intellectuene. 

Mais le coopératismo ne transformera pas complète^ 
meni la société d'après les vœux des collectivistes, car elle 
ne supprime pas la propriété, quoiqu'elle en atténue plus 
ou moins les effets, elle ne réduit non plus l'intérêt du ca- 
pital à zéro, mais l'empêche d'osciller au gré des spécula- 
teurs, elle n'admet pas la révolution, chose que, du reste, 
beaucoup de socialistes n'admettent non plus, et ne sup- 
prime non plus la liberté individuelle, comnue tendent à 
le faire les systèmes socialistes. 

Le coopératisme, en un mot, résume la plupart des 
avantages des écoles économiques des temps modernes, 
tout en s'efforçant d'éviter leurs défauts. 



II 
HISTORIQUE 



On ne sait pas au juste quand la coopération a fait son 
apparition sur la terre. Elle est en tout cas de date plutôt 
récente et ce n'est que vers le commencement du dix-neu- 
vième siècle qu'elle a pris la forme que nous lui connais- 
sons actueUement, notamment celle de société coopérative. 

Il faut cependant faire une distinction entre les différen- 
tes formes de la coopération, qui n'ont pas apparu toutes 
en même temps, ni dans le mêm-e pays. 

C'est, semble-t-il, sur le terrain de la prévoyance que la 
coopération fît son apparition, et nous la voyons, au dix- 
septième et au dix-huitième siècle, grouper les hommes 
dans des associations d'assurance contre la mort, associa- 
tions qui portaient en France le nom de tontines. Cette 
association est cependant assez éloignée de la forme ac- 
tuelle de la coopération, et les membres des tontines ne 
se rendaient peut-être que vaguement compte de leur rôle 
de coopératcurs. 

Robert Owen, le patron philanilhrope et socialiste, est 
celui qui a donné à la coopération une forme et un but plus 
précis. Il a le mérite d'avoir formulé un programme qui a 
servi plus tard de modèle aux futures sociétés coopérati- 
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ves, et que les équitables pionniers de Rochdale, les vérita- 
bles fondateurs de la société coopérative de con-sommation, 
empruntèrent en» grande partie. Ov^^en ne réussit cepen- 
dant pas dans ses tentatives coopératives, et le mouvement 
qu'il créa n'eut, au point de vue pratique, qu'une impor- 
tance locale et ne dépassa pas les frontières de l'Ecosse 
pour s'étendre sur le monde entier, comme le fit un demi- 
siècle plus tard le système créé par les équitables pion- 
niers. 

Si la coopération imaginée par Owen est restée canton- 
née dans ses propres fabriques, c'est qu'elle émanait du 
patron et non de Touvricr. Elle impliquait de la philanthro- 
pie chez le premier et de la docilité chez le second, cho- 
ses qui se rencontraient rarement du temps d'Owen, et qui 
ne ,se voient plus maintenant, depuis que les économistes 
ont convaincu les patrons que les ouvriers ne sont que des 
instruments, et depuis que les socialistes ont persuadé les 
ouvriers que patron ou parasite, c'est la même chose. Seu- 
lement quand le mouvement s'est dégagé de la forme pa- 
tronale qui contenait l'idée d'assistance, et seulement quand 
il a revêtu l'habit ouvrier en prenant comme devise non 
plus la charité mais la solidarité, seulement alors il a été 
accueilli avec chaleur par les classes ouvrières aussi bien 
que par celles matériellement mieux situées, par les clas- 
ses bourgeoises. 

C'est en 1844, à Rochdale, une petite ville de l'Angle- 
terre, que la coopération a pris cette nouvelle forme qui 
devait lui donner un essor prodigieux. Les progrès qu'elle 
fit dans la suite furent si grands, qu'ils firent dire à Clau- 
dio Janet : « que c'était la seule expérimentation sociale 
du XIX* siècle dont on put dire qu'elle avait vraiment 
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réussi » (1). Le mouvement devait, en effet, réussir, car 
cette fois-ci ce n'était plus une création, sorti© de la tête 
d'un idéologue, mais le résultat naturel de causes écono- 
miques. Il ne partait plus d'en haut, mais d'en bas et avait 
l'avantage d'une base solide. 

L'introduction de la machine à vapeur dans l'industrie 
manufacturière avait donné un grand essor à cette der- 
nière, surtout en Angleterre où la population ouvrière aug- 
mentait rapidement. La condition de cette dernière était 
cependant mauvaise et, vu la situation isolée de l'ouvrier, 
elle ne paraissait pas devoir se modifier de sitôt. C'est 
sur ces entrefaites qu'un ouvrier fit remarquer que, si la 
situation des ouvriers tisserands de Rochdale n'était pas 
brillante, celle de leurs fournisseurs était de plus en plus 
prospère, car la majorité de ceux-ci faisait rapidement 
fortune, tandis que les ouvriers s'endettaient. 

Cet ouvrier concluait que, si ces marchands devenaient 
si vite riches, c'était parce qu'ils avaient un gms bénéfice 
sur les marchandises qu'ils vendaient et que, dans ces con- 
ditions, les ouvriers avaient tout intérêt à s'unir pour ache- 
ter en gros toutes les denrées dont ils avaient b6>soin, afin 
de conserver pour eux les bénéfices formidables qui allaient 
habituellement dans la poche de leurs fournisseurs. 

L'idée étant toute neuve, surprit tout le monde ; elle fut 
cependant adoptée, et l'on vit circuler des feuilles d'adhé- 
sion dans toutes les usines. 

Ces feuilles, après avoir parcouru toute la ville, se trou- 
vèrent couvertes de 28 noms. 

Ces 28, qui furent réellement les promoteurs de la coo- 



(l) Ch. Gide, Economie sociale ^ p. 180. 
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pération, élaborèrent l^^s statuts do la future société à la- 
quelle ils donnèrent le nom de : « Les équitables pion- 
niers de Rochdale » ; en voici les quelques points sail- 
lants : 

1** Suppression des intermédiaires entre le producteur 
et le consommateur ; 

2* Constitution d'un capital par les consommateurs au 
moyen de versements hebdomadaires : ce capital étant di- 
visé en parts de 25 francs et recevant un intérêt fixe ; 

3* Remboursement du surplus de bénéfices aux consom- 
mateurs au prorata de leurs achats. 

Chacun des 28 s'engageait à venser un minimum de 
fr. 20 (deux pences) par semaine, jusqu'à ce qu'il ait 
versé le montant de cinq parts de la société, soit 125 francs. 

Ils commencèrent immédiatement leurs versements au 
milieu des sarcasmes de leurs fournisseurs et de leurs ca- 
marades; d'après l'écrivain Holyoacke, après avoir reçu 
22 cotisations hebdomadaires, il& n'avaient pas encore en 
caisse de quoi acheter un sac de farine ! 

Ils ne se découragèrent pas pour cela et, à la fin de 
l'année 1844, ayant 700 francs en caisse, ils commencèrent 
leurs opérations et ouvrirent leur magasin. 

Ce magasin, qui n'avait rien de comparable avec les vas- 
les magasins trompe-l'œil des commerçants, se trouvait 
situé dans une rue misérable et sale ; son nom « Toad 
lane » (rue aux crapauds) en disait long. Le stock de 
leurs marchandises n'était pas tr^s coaséquent : un peu de 
de farine de froment et d'avoine, du beurre, du miel et des 
épiées. 

Le jour fixé pour l'ouverture du magasin, c'était parmi 
les fondateurs à qui n'enlèverait pas les volets de la devan- 
L p. a 
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lure. Enfin un d'oux se décida et la première boutique 
coopérative fut ouverte au milieu des railleries et des quo- 
libets d'une nombreuse foule venue dos quatre coins de la 
ville pour voir « répicerie des vieux tisserands. » 

Malgré l'acoeuil plutôt hostile qui leur fut fait au début, 
ils ne perdirent pas courage et continuèrent à ouvrir lelir 
magasin tous les soirs. 

La première année, comme généralement le début de 
toutes les œuvres humanitaires, fut pénible ; mais, malgré 
tout, il y eut en fin d'année un petit bénéfice que les ache- 
teurs se partagèrent. 

Voyant que la coopération n'était pas une utopie, comme 
beaucoup le disaient, plusieurs attirés par l'espoir du gain, 
vinrent grossir le nombre de» sociétaires. 

Un an plus tard, ils étaient près de 120 avec un capital 
versé de 7.000 francs ; à ce moment, le magasin restait ou- 
vert toute la journée, et à l'épicerie ils venaient d'adjoin- 
dre la boucherie. 

Le succès avait couronné leurs efforts. 

Quelques années plus tard, ils achetèrent un vieux mou- 
lin et firent eux-mêmes, leur farine. 

Vers 1860, alors que la « société dos pionniers do Roch-' 
dale » était très florissante, elle pousse son activité vers la 
production. 

Avec des capitaux fournis partie par des actionnaires, 
partie par elle, elle acheta deux filatures de coton. 

De 1860 à 1870, dans toute l'Angleterre, des sociétés 
semblables aux pionniers éclosent et se développent rapi- 
dement. 

La société coopérative de consommation n'a pas borné 
son champ aux Iles Britanniques, mais en passant la mer 



a vit© fait de conquérir FEuropo et de pousser des pointes 
dans toutes les parties du monde. Le mouvement, cepen- 
dant, n'a pas encore atteint pour les autres pays les chif- 
fres qu'on trouve dans les Iles Britanniques. Cela s'expli- 
que du reste aisément, les autres peuples n'ayant pas l'es- 
prit aussi pratique que les Anglais et étant plus enclins, 
surtout ceux do raee latine, à s'occuper de préférence de la 
partie théorique du mouvement. 

Si nous passons maintenant aux sociétés coopératives 
de production, nous pouvons constater que le mouvement 
coopératif sous cette forme, quoique ayant commencé pres- 
que en même temps que la consommation, n'a pas fait de 
grands progrès, et que les sociétés coopémtives de pro- 
duction sont restées loin derrière celles de consommation. 

Un ^ubliciste, Bûchez, a fondé en 1834 la première asso- 
ciation de production. La révolution de 1848 fit éclore une 
quantité de sociétés coopératives de production. On en 
comptait seulement pour Paris plus de 200. Le terrain, 
néanmoins, n'était pas encore mûr pour celte forme de pro- 
duction, et toutes ces associations, hormis quatre qui vi- 
vent aujourd'hui, moururent. Vers 1886-1887, et toujours 
en France, il y eut de nouveau un mouvement en faveur do 
la coopération de production, mais de même qu*en 1848 le 
résultat a été médiocre. Leur nombre ne s'est accru que 
ces dernières années, et aujourd'hui on en compte en 
France (1905) 338, dont quelques-unes très prospères (1). 

Les .sociétés coopératives de crédit sont de date plus ré- 
cente ; mais cela ne les a pas empêché de prendre une assez 
grande extension. Le dernier tiers du siècle passé a vu leur 
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naissance et c'est surtout en Allemagne, sous la forme de 
caisses Rciffeisen et Schultze-Delitscli, qu'elles ont rendu 
de grands services aux classes ouvrières, tant manufactu- 
rières qu'agricoles. Ces sortes de caisses se sorit répandues* 
plutôt vers le sud et l'orieiil de l'Europe où on en avait abso- 
lum-eut besoin à cause du manque de capitaux et de l'usure 
qui faisait et fait encore de grands ravages parmi les popu- 
lations agricoles. 

Les autres formes sous lesquelles se présente la coopé- 
ration, à savoir : les associations agricoles de vente et d'a- 
chat, les sociétés coopératives de construction, et encore 
d'autres coopératives dont le caractère économique est 
moins bien défini, n'ont vu le jour jusqu'à présent que dans 
les pays à civilisation avai>cée de l'Europe. 

i\ 'ayant qu'un demi-siècle d'existence, et quoique n'étant 
pas soutenue ni par les gouvernements, ni par les hommes 
de science, car les économistes ont raillé de tous temps et 
raillent encore aujourd'hui les prétentions de la coopéra- 
tion, cette dernière, sous la forme des sociétés coopératives, 
a fait d'immenses progrès. Elle a envahi tous les pays de 
la terre et dans certains d'entre eux occupe une place pré- 
dominan?te. Ses membres se chiffrent par millions et les 
affaires qu'elle fait montent à plusieurs milliards. Vu le 
grand nombre des sociétés, celles-ci ont dû se fédérer pour 
éviter les maux qui accablent les individualités sur le ter- 
rain économique, et de même que les individus qui s'étaient 
groupés en sociétés locales, elles se groupèrent en fédéra- 
lions régionales, nationales et même internationales. Ces 
fédérations ne groupent pas malheureusement toutes les 
sociétés coopératives existantes, l'esprit paiticulariste et 
celui 3e routine n'ayant pas encore abdiqué complètement 
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leurs droits. L*in<îorporalion do toutes les sociétés en fédé- 
rations de différents degrés se réduit cependant à une ques- 
tion de temps, car avec la suppression des intermédiaires 
et avec le développement du mouvement coopératiste, les 
sociétés, non-seulement auront intérêt de se fédérer, mais 
seront plus ou moins forcées de le faire, la vie économique 
n'étant possible, dans les conditions des temps à venir, 
qu'au moyen des coopératives fédérées. 

Si le mouvement coopératiste continuait à croître dans 
les mêmes proportions ; si sa courbe ne fléchissait pas et 
maintenait sa marche ascendante, le temps n*est pas éloi- 
gné où marchands, banquiers et autres intermédiaires éco- 
nomiques ne seront que des souvenirs, et où la marchandise 
passera directement des mains des producteurs dans celles 
des consommateurs, sans avoir besoin pour cela de laisser 
dans les ïX)ches des personnes qui ne l'ont pas produite 
ni ne la consomment la plus grande partie de sa valeur. 



III 

LES DIFFÉRENTES FORMES 
DE LA COOPÉRATION 



§ 1. — Coopératives de consommation. 

C*est avec la société de consommation que nous com- 
mençons rétud-o des différentes' coopératives, parce que 
c'est Tune des preimières en date, -et aussi celle qui a pris 
dans ces derniers temps un développement extraordinaire. 
Son importance, relativement aux autres formes de la coo- 
pération, est si grando que, vulgairement, par le mot de 
coopérative, on comprend la société coopérative de con- 
sommation. Du reste c'était tout naturel que la coopérative 
de consommation prit une place si importante dans la fa- 
mille de la coopération, car la consommation occupe le 
premier plan dans les préoccupations humaines. Toute 
l'activité de l'homme peut être réduite en dernier lieu à la 
consommation, si l'on donne à celle-ci un sens large qui 
comprendi la consommation des services aussi bien que 
des objets. Mais même en la réduisant à ces derniers son 
importance n'est pas beaucoup amoindrie, la permanence 
des besoins, qui demandent à être satisfaits, la maintenant 
au premier plan. 
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I^ principe édonistiqiie (satisfaire le plus de besoîr» 
avec le minimum d'effort), principe inhérent à la conserva- 
tion de l'individu, a poussé l'homn^e à chercher, à imagi 
ner des combinaisons qui lui permettent de consommer 
beaucoup en déboursant en même temps le moins d'ar- 
gent possible. C'eM bien ce motif qui a forcé les premiers 
coopérateurs de Rochdalê à braver le ridicule et à se faire 
leurs propres marchands pour pouvoir subvenir à leurs 
besoins à meilleurs frais. 

On se propose donc dans les. sociétés coopératives de 
consommation d'arriver à se procurer le» objets néces- 
saires à la vie, sans a^oir recours aux marchands ou 
autres intermédiaires. Elles se substituent à ces intermé- 
diaires en s'appropriant leur fonction. 

Au premier abord, la société de consommation semble 
être dans des conditions préèaires, car, ses magasins étant 
ouverts aux étrangers, elle est par cela même une spécula- 
tion avec chances de pertes et de gain. Mais elle a parmi 
ses associés une clientèle fixe qui assure un courant d'opé- 
rations suffisant pour alimenter l'entreprise. Ses ventes 
aux étrangers augmentent ses bénéfices. 

Ces sortes de sociétés sont de grands marchands, quoi- 
qu'elles vendent à de petits acheteurs, et de grands capi- 
talistes, bien qu'elles soient formées par des prolétaires. 
Elles font leurs approvisionnements en gros et les paient 
comptant, double raison pour les payer moins cher. Elles 
sont exonérées de tout frais de luxe ; elles n'ont besoin ni 
d'affiches ni de réclames ; elles échappent à la plupart 
des exigences fiscales. Connaissant à fond les besoins de 
leur clientèle, dont le nombre d'ailleurs est à peu près 
invariable, elles font leurs achats à bon escient et ne sont 
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exposées ni aux erreurs de mévente, ni aux longs emma- 
gasinages. A tous ces titres, elles peuvent livrer leurs mar- 
chandises à bien meilleur marché. 

Il y a, malgré les» différents aspects que la coopérative 
de consommation peut prendre, des caractères qui sont 
communs à toutes les sociétés de consommation. Ces ca- 
ractères se trouvent pour la plupart dans les règles éta- 
blies par lest équitables pionniers de Rochdale dans dés 
statuts qui ont servi plus tard de modèle à presque toutes 
les sociétés d^ consommation. 

Il y a trois caractères principaux qu'on retrouve, à peu 
d'exceptions) près, dans les statuts des coopératives de con- 
sommation. 

Vente au prix marchand de la localité, — Cette règle 
peut paraître un peu bizarre aux personnes qui ne sont 
pas familières avec les pratiques des sociétés coopératives, 
car si l'acheteur doit payer la marchandise au même prix 
que chez le marchand il n'y aurait pas avantage réel pour 
lui de renoncer à ses habitudes et de devenir coopérateur. 
En effet, l'avantage serait mince si le coopérateur, en fai- 
sant ses acliats au magasin commun, ne se distingue en 
rien d'un simple consommateur quoique même en ce cas 
il ait uni avantage réel dans l'authenticité du produit qu'il 
acquiert ; mais avec la qualité de coopérateur il revêt en 
même temps aussi la qualité de marchand et, en fin de 
compte, il se trouve vendre à lui même les objets qu'il 
achète. Il bénéficie donc de la différence entre le prix de 
gros et le prix de détail des marchandises qu'il consomme, 
et empoche par conséquent ce que le marchand lui aurait 
certainement pris, s'il avait eu recours à son entremise. 

Cette somme, le coopérateur ne la perçoit pas immédia- 
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tement au moment où il fait Tachât, mais au bout cTun 
certain temps, généralement une année. Tout coopérateur 
a un compte, séparé où Ton inscrit tous les achats qu*il fait 
pendant une année, et qui sert à calculer les sommes per- 
çues en trop par la société, sommes qui doivent lui être 
remboursées sous le nom de trop-perçu, ou boni. Au 
moyen d'un carnet qu'il doit présenter toutes les fois qu'il 
fait une emplette au magasin commun, le coopérate^ur peut 
contrôler son compte. 

La vente au prix marchand permet au coopérateur de 
réaliser une épargne d'autant plus grande qu'il consomme 
davantage. Ce système d'épargne facilite le développement 
des coopératives de consommation, car il sert d'appât et 
attire vers la coopération beaucoup de personnes qui, sans 
ce gain matériel, n'auraient pas changé de fournisseurs, 
malgré les autres avantages offerts par les magasins des 
coopérateurs. Si la coopérative ne se borne pas à vendre 
seulement à ses membres, mais à quiconque veut bien ve- 
nir se fournir chez elle, le gain ainsi réalisé sur la vente 
au public viendra grossir le boni des coopérateurs. 

Ce mode de vente au prix de détail a l'avantage de ne 
pas irriter trop fort les commerçants en les forçant de 
baisser les prix ou de fermer boutique. Il permet en plus 
aux sociétés de se former un fond de réserve, ou de sub- 
ventionner, à l'aide d'un léger prélèvement sur les bonis, 
différentes œuvrer d'assistance, de prévoyance, de solida- 
rité, etc. Nous nous bornons ici à mentionner seulement 
cet avantage de la coopération, car nous le traiterons d'une 
manière plus détaillée au chapitre intitulé : Ef[et de la 
coopération. 

On trouve cependant des sociétés qui ne respectent pas 
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à la lettre cette règle, et qui ne vendent pas au prix de dé- 
taij, mais à un prix moindre tout en le maintenant au- 
dessus du prix de revient. 

La deuxième règle, commune à presque toutes les coo- 
pératives de consommation, est la répartition des bénéfices 
au prorata des achats. 

Les pionniers de Rochdale qui avaient inséré cet article 
dans leurs statuts avaient compris que, pour faire prospé- 
rer la coopération sous sa forme oomimerciale, il fallait 
attirer une grande clientèle en l'intéressant à la marche 
de la société. Ce n'est pas au capital s-ous forme de divi- 
dende que le profit s'en ira, mais aux clients coopérateurs, 
sous la forme de bonis répartis en proportion de l'assi- 
duité du membre à se fournir au magasin commun. 

Le capital ne reçoit qu'une rémunération, sous forme 
d'intérêt, proportionnelle au service qu'il rend. Il est ré- 
duit ici à son vrai rôle, celui d'instrument de production, 
et étant de par sa nature invariable, il est juste qu'il re- 
çoive une part qui, elle aussi, est invariable, laissant les 
risques de gain et de perte aux autres éléments de la pro- 
duction qui eux sont plus fluctuants. 

Les profits de la société de consommation ne résultant 
que d'un prélèvement sur le prix payé par les consom- 
mateurs, ou, en d'autres termes, étant une somme que les 
consommateurs ont fourni, il est naturel qu'ils retournent 
dans la poche de ces derniers. Les coopérateurs se rendent 
très bien compte que ce sont eux qui ont produit les bonis, 
aussi nomme-t-on souvent ces revenus ristourne ou trop- 
perçus. 

Si l'on voulait faire cependant une répartition absolu- 
ment juste, il faudrait bonifier les coopérateurs non pas 
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au pro>rata de leurs achats, mais proportionnellement aux 
bénéfices que ces derniers ont créés. En effet, deux 
achats de même valeur ne déterminent pas des béné- 
fices identiques. Dix francsi dépensés, par exemple, en ob- 
jets de consommation journalière, comme pain, sel, lé- 
gumes, etc., ne produisent pas à la société le même béné- 
fice que dix frahcs dépensés en achats d'objets de luxe, 
caviar, langon&tési, fruits exotiques, etc. Nous avons pris 
cet exemple seulement parmi les coanestibles, mais si la 
société de con-sommation a des rayons nombreux et variés, 
la différence entre les bénéfices produits par les objets 
de luxe et ceux d'ordre commun, est beaucoup plus grande. 
Dans une répartition qui serait proportionnelle aux pro- 
fits provoqués pa^r l'achat et non pas au montant de ce der- 
nier, le coopérateur pauvre, qui consomme naturellement 
des objets communs, risquerait de ne toucher presque rien, 
même s'il a dépensé des sommes relativement grandes, tan- 
dis que le consommateur riche avec une dépense moindre 
toucherait un boni plus élevé. Celte répartition est plus 
juste au point de vue mathématique, mais elle aurait le 
désavantage d'aviver les haines de classes et empêcherait 
la coopération de recruter, sans distinctions sociales, des 
membres dans toutes les couches de la société. On reste 
donc et on restera encore longtemps à la répartition au 
prorata des achats comme elle a été imaginée et appliquée 
à Rochdale. 

Ces bénéfices, ces bonis ne sont cependant pas répartis 
de la même manière par les différentes sociétés coopéra- 
tives. Les unes, et c'est le plus grand nombre, les distri- 
buent en argent. Le coopérateur reçoit donc à la fin de 
Tannée une somme dont il peut disposer comme bon lui 
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semble, soit en la plaçant, soit en remployant à la satis- 
faction d'un besoin immédiat. D'autres sociétés, surtout 
celles qui font de la politique, et qui emploient une bonne 
partie des Bénéfices pour la propagande de leurs idées, 
distribuent les bonis sous forme dé bons de con^sommation 
échangeables en marchandises au magasin coopératif. Ce 
système, que nous examinerons plus amplement dans un 
autre chapitre de cet ouvrage, a le désavantage de pousser 
à la consommation et d'empêcher le coopérateur de se 
former une épargne. II offre, cependant, aussi un avantage 
pour lesi coopérateurs imprévoyants qui en recevant de 
l'argent le dépenseraient bêtement, à moins que ce ne soit 
nuisiblement, chez les débitants de boissons. 

La vente au comptant forme la troisième règle. Au pre- 
mier abord cette règle paraît superflue, car la vente au 
détail se fait généralement au comptant, la vente à crédit 
étant réservée pour les marchands qui se fournissent en 
gros. Le crédit, néanmoins, appliqué à la vente en détail 
comporte certains avantages pour les marchands, et c'est 
pour cela que ces derniers ont su mettre le crédit habi- 
lement à leur service. Ils sont par ce moyen en état de 
s'assurer une clientèle fidèle, les persones qui peuvent 
se procurer desi marchandises à crédit dans un magasin 
n'allant pas faire des achats, dans un autre. Ils peuvent 
vendre aussi plus, car les clients qui jouissent d'un crédit 
chez un marchand, pouvant satisfaire leurs désirs sans dé- 
bourser, consommeront davantage que s'ils étaient obligés 
de payer comptant. Quand ils peuvent acheter à crédit, 
les consomimateurs ne prêtent pas une grande attention 
au prix des marchandises, aussi les commerçants peuvent 
le majorer sans s'attirer des récriminations. 
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Si toutes ces choses sont profitdblesi aux marchands, 
elles sont par contre préjudiciables aux intérêts des con- 
sommateurs, surtout à ceux qui n*ont pas renoncé à l'ha- 
bitude de payer comptant. Ces- derniers ont à supporter 
la raajai*ation des prix sans jouir en retour d'aucun avan- 
tage, et ce sont eux qui compensent les pertes occasion- 
nées aux marchands par les clients dont le crédit n'arrive 
jamais à se couvrir. L'ouvrier, car c'est en premier lieu 
pour l'ouvrier que la vente à crédit est funeste, mie fois 
engagé dans l'engrenage ne peut plus se débarrasser, et il 
est obligé, pour ne pas se voir couper son crédit, de con- 
sommer les marchandises que le marchand lui impose et 
qui certainement ne sont ni très bon marché ni de pre- 
mière qualité. Il est obligé souvent pour se soustraire à cet 
état de choses d'employer des moyens frauduleux, comme 
par exemple de changer de quartier ou de ville, et, par 
conséquent, d'aggraver son état moral qui même sans 
cela n'est pas des meilleurs. 

Pour éviter les maux qu'engendre la vente à crédit, les 
sociétés coopératives insèrent dans leurs statuts la règle 
de la vente au comptant. Elles ne représentent pas l'in- 
térêt des commerçants, mais celui des clients et doivent 
donc chercher à rendre la consommation aussi équitable 
et morale que possible. On trouve cependant des sociétés 
qui emploient la vente à crédit, mais non pas comme un 
moyen de s'enrichir, mais comme un instrument de lutte 
contre les marchands, qui eux ne se font pas de scrupule 
de l'employer. En ce cas, la vente à crédit est excusable 
avec la restriction cependant qu'elle sera abolie et rem- 
placée par la vente au comptant aussitôt que cette trans- 
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formation sera possible, ce qui arrive loiyours quand la 
société a pris» une certaine importance. 

Ces trois règle® sont celles qu'on est sûr de trouver dans 
presque toutes les coopératives la consommaUon, et qui 
donnent à cette forme de la coopération, son caractère 
sipécial ; mais en dehors d'elles on en trouve encore 
d'autres de moindre importance. 

Un seul vote par actionnaire, est aussi une des règles 
qui figurent dans le programme de Rochdalc. On a voulu 
grâce à celle disposition empêcher les coopératives de de- 
venir des sociétés capitalistes et de perdre par conséquent 
leur caractère de désintéressement. Cette règle éloigne 
done tous les spéculateurs qui voudraient s'enrichir au 
moyen de la coopération et maintient cette dernière dans la 
voie que lui ont tracée Robert Owen et les premiers coopé- 
ratcurs. Pour plus de précautions, certaines sociétés li^ 
mitent le nombre des actions qu'une seule personne peut 
posséder ; mais cette dernière clause n'est pas nécessaire, 
aussi longtemps que le capital n'est pas attiré par l'appât 
d'un dividende. 

Il faut mentionner aussi la vente au public comme une 
caractéristique de beaucoup de coopératives. Cette règle 
paraît curieuse à première vue, car, du moment que les 
coopératives comptent supprimer les marchands, elles de- 
vront bien subvenir aux besoins du public en lui vendant 
les choses nécessaires à sa satisfaction. Cependant cette 
disposition n'est généralisée qu'en Angleterre, tandis 
qu'en Allemagne la vente au public est interdite aux so- 
ciétés coopératives de par la loi. De l'autre côté du Rhin, 
les sociétés ne peuvent écouler leurs produits que chez 
leurg membres et non pas chez des personnes qui sont 
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étrangères à la coopération. Jusqu'à ce© derniers temps, 
les -sociétés <x>opérative9 françaises se sont abstenues de 
vendîre au public, mais depuis que la loi les fait payer 
patente, elles trouvent bon de jouir aussi des avantages, 
et non seulement des désavantages que leur confère cette 
disposition, et elles ont commencé à tenir .boutique ouverte 
à quiconque veut venir s'approvisionner chez elles. 

La vente au public ne peut être qu'avantageuse autant 
pourlesl sociétés que pour les clients. En effet, les sociétés 
gagnent do cette manière les profits qui sans cela iraient 
dans les poches des marchands ; en plus, ce fait d'avoir 
enseigne sur rue lui permet do recruter beaucoup de 
membres qui n'ont pas d'autres moyens de faire con- 
naissance avec le mouvement coopératiL Pour le public, 
l'avantage consiste à pouvoir acquérir dans- les magasins 
des coopératives des produits non falsifiés et de les payer 
comptant, quoique cette dernière disposition ne paraisse 
pas avantageuse à première vue. Nous avons déjà analysé 
plu's haut les défauts de la vente à crédit pour ne plus 
revenir là dessus». 

Uiie règle, qui cependant n'est pas très répandue parmi 
les coopératives, est la participation des employés aux 
bénéfices. Elle n'est pasi exempte de certaines critiques et 
les discussions, relativement à sa valeur, ne sont pas 
closes, aussi nous nous bornons à la mentionner. 

Quelques chiffres que nous empruntons à YAlmanach 
de la coopération française pour 1908 prouvent que le 
mouvement coopératif, sous la forme de société de con- 
. sommation, a fait des progrès notables. 

Voici la situation de ces sociétés, donnée au congrès de 
l'alliance coopérative de Crémone, en septembre 1907, par 
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les rapporteurs de chacun des pays qui s'y trouvaient re- 
présentés : 

Nombre Nombre Montant 

Peye d«e Société» des Membre* dee Vente* 

GraDde-BreUgne . . i.448 2.222.000 1.586 millions. 

Mlemagne 2.006 i. 037. 000 206 ^ 

France 2.i66- 641.000 191 — 

Danémarck .... 1.200 180.000 67 ^ 

SuLsse 340 152.000 62 — 

Russie 1.172 149.000 96 — 

Belgique 161 119.000 31 — 

Autriche ..... 271 113.000 34 — 

Hongrie 676 110.000 23' — 

Suède 499 76.030 13 — 

Finlande 310 48.000 20 

iUlie 1.448 

Hollande ..... 138 

Serbie 95 

Etats-Unis 400 

Australie 20 

Ces chiffre® exigent quelques explications. — Les 
chiffres de la deuxième colonne (nombre des sociétaires), 
et bien plus encore ceux de la 3° (montant des ventes), ne 
se réfèrent qu'aux sociétés ayant envoyé des rapports et 
par conséquent sont inférieurs au total réel qui est in- 
connu. Cependant les sociétés sur lesquelles on ne sait 
rien étant généralement de peu d'importance, les diffé- 
rences no doivent pas être énormes. 

En comblant approximativement les lacunes, on peut 
évaluer pour le mionde entier le nombre dos sociétés de 
consommation à 13.000, le nombre de leurs membres à 
5 millions 1/2 (ce qui avec les membres de la famille fait 
plus de 20 millions de personnes) et le chiffre des ventes 
à un peu plus de 2 milliards 1/2 de francs. 
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La société de consommation occupe donc le premier 
rang dans le développement de la coopération, et dans 
certains pays, comme par exemple rAngleterre, le Dane- 
mark, etc., elle n'est pas loin» de se substituer complète- 
ment au marchand. Si les autres^ formes de la coopération 
avaient évolué de la même manière, le monde économi- 
que serait à la! veille de changer d'aspect et de revêtir 
une forme beaucoup plus équitable et plus en rapport 
avec les règles de la morale. Malheureusement, quoique 
ascendante la marche n'a pas été aussi accentuée et les 
sociétés coopératives de production, de crédit, etc., ont, 
conume nous allons le voir, encore beaucoup de chemin à 
faire pour se rapprocher du progrès fait par les sociétés 
coopératives de consommation. 

§ 2. — Coopératives de production. 

C'est sur le terrain de la production que la coopération 
est absolumeiiit indispensable, car si 1 on peut consommer 
individuellement, om ne peut produire que collectivement. 
La chose est évidente par elle-même pour n'avoir pas 
besoin d'être prouvée, car on ne peut pas s'imaginer la 
production, même d'un objet simple, san^ la coopération, 
soit simultanée, -soit successive, non seulement des; diffé- 
rents facteurs, mais même de différentes personnes. 

Cette coopération, néanmoins, n'est pas celle qu'on 
rencontre dans la production de nos jours, car le plus 
souvent elle n'est pas volontaire, mais imposée par l'état 
social où elle s'exerce. Dans une usine patronale ou dans 
celle appartenant à une société anonyme, la coopération 
entre les différents éléments humains est indispensable, de 
1. p. » 3 



même que dans un établissement appartenant à une 
société coopérative de production, mais ce qui constitue 
la différence fondamentale entre ces deux formas de la 
production c'est que le capital et la direction sont séparés 
du travail et que le revenu ôe divise et prend différentes 
destinations dans l'exploitation capitaliste, tandis que 
tous ces éléments se trouvent réunis, dans les mêmes mains 
et les mêmes personnes quand.- l'exploitation prend la 
forme coopérative. 

De l'ancien mode capitaliste, le coopératisme ne con- 
serve que l'organisation, tous les autres éléments étant 
foiKlus eu un seul. Le salarié et l'actionnaire sont réunis 
dans un»e même personne qui est le coopérateùr-produc- 
teur. 

Cette forme de la coopération n'a cependant pas réusisi 
aussi bien que celle que nous avons examinée dans le 
chapitre précédent. Cela est d'autant plus regrettable que 
c'est justement sur le terrain de la production que ses 
effets sont ,plus équitables et oonséqucmment plus dési- 
rables. 

Les facteurs qui contribuent à la production occupent 
le premier plan dans la société contemporaine, et leur 
diversité, autant que leurs intérêts, ont eu comme résultai 
une lutte qui revêt souvent un caractère très violent et 
qui est nuisible tant à la production qu'au progrès de 
l'humanité. La coopérative de production supprime ce 
mal par le fait que tous ces éléments viennent se fondre 
en un seul dont l'intérêt se confond avec celui de tous les 
producteurs. 

Une telle transformation, pour pouvoir vivre,. doit res- 
pecter l'organisation qui a fait ses preuves dans le système 



capitaliste, car autremieat elle risquerait de s'aventurer 
dans rinconnu et do périr au début môme de son 
évolution. Il faut donc que les ouvriers, qui dans la 
coopéraiivo de production revêtent la qualité d'action- 
naires, soient tout aus^i circonspects que ces derniers en 
ce qui concerne la nomination des administrateurs, di- 
recteurs et autres fonctionnaires appelés à diriger rentre- 
prise. Ils doivent renoncer à la doctrine de l'égalité qui 
n'a rient à chercher dans l'industrie et ne pas se révolter 
contre une hiérarchie, qui est absolument nécessaire pour 
mettne en mouvoment et conduire avec succès un orga- 
nisme quelconque. C'est ce manque d'éducation de la 
classa ouvrière qui a été cause que beaucoup d'entre- 
prises coopératives de production ont échoué', et que d'au- 
tre» n'ont pu faire que de maigres progrès. 

Est-ce donc là un vice incurable, et la corporation doit- 
elle renoncer à s'aventurer sur le terrain de la production? 
Nous ne croyons pas que cette cause qui dépend de l'édu- 
cation du ooopSrateur ne soit modifiable. On n'a qu'à in- 
fluencer la manière de voir des classes ouvrière» et tout 
sera dit. Pour sûr que cela ne se fera pas d'une année à 
l'autre, la mentalité d'un homme déjà formé étant difficile 
à modifier; niais au bout de deux ou de trois générations, 
ce qui encone serait une transformation assez rapide. Qui 
connaît révolution et les progrès faits par les classes ou- 
vrières pendant le cours du XIX® siècle ne trouvera pas 
étrange et encore moins impossible une évolution plus 
loin, même si cette dernière devait être déterminée, 
dirigée vers un but établi à priori. Le tout consiste donc, 
si l'on veut que la coopération de production puisse vivre, 
• de ne créer de telles sociétés que là où les classes ou- 
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vrièrcs ont atteint un certain degré de culture intellec- 
tuelle et civique. Même ici on ne devra pas la créer d'un 
seul coup, sans préparation préalable. Par le moyen des 
conférences, et surtout par l'introduction des ouvriers 
dans une coopérative de consonunation, on arrivera à leur 
former une mentalité do coopérateur et à les mettre en 
état d'entreprendre la transformation économico-sociale 
que comporte en elle la société coopérative de production. 
G est doue avec Tarislocratie des; ouvriers que doit com- 
mencer le mouvement, et ne s'étendre au commencement, 
(|ue petit à petit, pour pouvoir se créer un noyau îndes- 
tiHictible. 

Une autre cause qui a empêché les coopératives de pro- 
duction de se développer tout aussi vite que celles de con- 
sommation, est le nianque de capitaux. Si l'on peut se pas- 
ser de ractionnairoi dans une entreprise industrielle, on 
no peut pas se passer de sa fonction qui consiste à avancer 
les capitaux néces'saires à la formation et à la mise en 
marche de l'entreprise. Nous disions plus haut que le 
salarié et l'actionnairo se confondent dans la même per- 
sonne, en tant que l'entreprise est coopérative; mais pour 
arriver là, il faut que l'actionnaire se fasse ouvrier, ou, 
ce qui est plus facile, que Pouvrier se fasse actionnaire. 
Les ouvriers doivent avoir, avant de songer à créer une 
coopérative de production, soil une épargne assez forte, 
soit un crédit étendu, à moins que ce ne soit les deux à 
la fois. L'éi)argne implique déjà une éducation et une 
organisation coopérative ou mutualiste, car l'épargne 
individuelle n'est pas très en faveur parmi les classes ou- 
vrières. Le crédit n'apparaît en général que très tard, 
quand Tcntrepiise a réussi, et quand, par conséquent, son 
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utilité n'est plus très grande. On fait aussi crédit aux ou- 
vriers, quand ils possèdent déjà un capital, accumulé le 
plus souvent a.u moyen de l'épargne, mais c'est surtout 
aux sociétés qui nont aucun capital que le crédit est 
absolun^nt indispens4ible pour pouvoir vivre. 
. Cette cause, cependant, est de moindre importance que 
la précédente, car les sociétés coopératives de production 
peuvent se procurer à la fin, des capitaux par les moyens 
suivants: 

Ell-es peuvent créer, avant de fonder La coopérative de 
production, une coopérative de crédit, dont le rôle serait 
de fomier un petit capital au moyen de l'épargne et de 
servir d'intermédiaire entre l'entreprise coopérative et les 
capitalistes en quête d'un placement. C'est, nous sem- 
ble-t-il, le moyen le plus logique pour tourner la diffi- 
culté, car toute entreprise industrielle doit avoir des rap- 
ports avec une institution financière qui lui accorde le 
crédit nécessaire à son fonctionnement. Mais ce système 
implique aussi une mentalité et une édtication qu'on ne 
rencontre que rarement parmi les ouvriers. Il existe ce- 
pendant de telles banques, créées non pas par des ou- 
vriers, mais par des philanthropes. La « Banque coopé- 
rative des associations ouvrières de production », fondée 
par Aloigneu, disciple de Fourier, en est un exemple. Elle 
possède un capital de 575.000 francs versés en grande 
partie par son fondateur et aussi par l'Etat. Un autre 
enthousiaste du mouvement coopératif. Rampai, a légué 
en 1878, à la ville de Paris, une somme de 1.400.000 francs, 
destinée à être prêtée aux associations coopératives de 
production -siégeant à Paris. Le crédit que les associa- 
tions pourront se procurer au moyen des banques 
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coopératives ne sera vraiment efficace que lorsque ces 
dernières seront créées par les ouvriers eux-mêmes,- et 
non pas seulement par la philanthropie. 

Un autre moyen consiste, surtout pour les associations 
ouvrières qui font de la politique, de recourir à TEtat et 
de lui demander tout ce dont elles- ont besoin.. Celui--ci, 
qui tend de plus en plus à suivre une politique intervenr 
tionniste, leur vient en aide, moins avec de l'argent qu'avec 
des lois et règlements. Il leur donne, cependant, un aide 
matériel en se îoumissant chez elles, et depuis quelque 
temps le gouvernement français les subventionne, très 
peu, il est vrai, par voie budgétaire». Ce moyen nous sem- 
ble ne pouvoir pas donner de bons résultats, car il 
empôchç le développement, chez la classe des ouvriers 
coopérateurs, de qualités qui sont indispensables pour le 
succès du mouvement. Il rend les ouvriers beaucoup plus 
imprévoyants en leur faisant croire que TEtat viendra 
toujours à leur secours. 

Enfin le troisième moyen, qui paraît être celui qui don- 
nera à la coopération de production un grand essor, est 
l'union de celle-ci avec la coopération de consommation. 
Toutes les deux poursuivent le même but, à savoir, la sup- 
pression des intermédiaires. Elles auraient d'autant plus 
intérêt à travailler en commun que leurs membres respec- 
tifs se confondent dans la même personne, un ouvrier d'une 
coopérative de production étant le plus souvent nuemibre 
d'une coopérative de consommation. Les sociétés de con- 
sommation, ayant pris un grand développement, seraient, 
si elles voulaient commanditer et devenir après clientes 
fidèles, un puissant moyen pour favoriser la multiplication 
et l'accroissement des sociétés de production. Déjà les fédé- 
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rations des sociétés de consommation créent et dirigent 
nombre de fabriques qui leur fournissent les objets qu'elles 
consomment ; elles pourraient très bien, au lieu de devenir 
patrons après être devenues commerçants, céder la fonc- 
tion du premier aux associations ouvrières de production, 
et faciliter aux ouvriers à s'émanciper du patron, tout 
comme les consommateurs se sont émancipés du marchand. 
Ce n'est qu'avec l'aide de la coopération de consommation 
que celle de production pourra réussir. 

Les coopératives de production ont compris les avanta- 
ges qu'elles peuvent retirer d'une organisation solide, aussi 
tendentH&lles à se fédérer ou à se réunir autour d'une 
chambre consultative, comme il en existe une en France. 
Celle 4L Chambre consultative des Associations ouvrières de 
production est la giffdi^iBe de l'idéal coopératif. Elle im- 
pose à ses adhérents d'assurer une prépondérance à l'élé- 
ment ouvrier dans la direction de l'association, de faire 
participer aux bénéfices les ouvriers simples auxiliaires 
qui ne sont pas associés, et de consacrer une certaine part 
du profit à des œuvres de solidarité, de propagande ou 
d'émancipation sociale (1) ». Fondée en 1884, elle comp- 
tait, en 1906, 203 sociétés adhérentes qui lui payent une co- 
tisation calculée sur le pied de 50 centimes par 1.000 francs 
' de salaires payés. La chambre consultative, comme son 
nom l'indique, se charge de donner des informations et 
des conseils aux sociétés adhérentes et leur facilite de cette 
manière la constitution et le développement. Elle empêche 
aussi ces dernières d'oublier le programme coopératif, et 
de dégénérer en entreprise patronale, en embauchant des 



(I) Ch. Gide, Economie sociale, 3« éd., p. 419, 
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ouvriers, qu'elles rémunèrent au moyen du salaire. Les 
ouvriers qu'elles engagent, devront participer aux bénéfi- 
ces et se transformer petit à petit de simples salariés en 
coopérateurs associés. 

Actuellement il y a en France (janvier 1906) 358 associa- 
tions ouvrières de production/ (dont 136 à Paris et 4 en Algé- 
rie). On ne sait pas exactement lie nombre de leurs membres 
et le chiffre de leurs affaires. Ch. Gide les évalue, dans son 
Traité d'économie sociale, respectivement à 17.000 et 60 
millions. C'est déjà assez joli, surtout si l'on prend en con- 
sidération les difficultés que ces associations rencontreint 
sur leur chemin, difficultés que nous avons succintement 
examinées plus haut. Si l'on considère qu'en 1889 elles n'é- 
taient qu'au nombre de 70, on voit qu'elles ont fait dans un 
espace relativement court un chemin notable. 

En Angleterre, d'après la statistique publiée par la Coo- 
pérative Union pour 1906, il y aurait 143 associations de 
production avec un capital de 95 millions de francs, faisant 
216 millions de ventes. Le profit net réalisé par ces socié- 
tés serait de 9 millions de francs. Ces chiffres* ne sont ce- 
pendant pas absolument exacts et ne correspondent pas à 
ceux que nous avons donnés pour la France, car ils con- 
tiennent aussi les fabriques et les moulins appartenant aux 
sociétés de consommation. Cette dernière catégorie d'en- 
treprises, ne produisant pas pour son propre compte, ne 
devrait pas figurer dans la statistique des coopératives de 
production. 

L'association de production est d'origine française et 
c'est vers 1848 qu'elle vint réellement au monde. 

Dans d'autres pays, ce mouvement est faible si Ton con- 
sidère l'industrie manufacturière, mais par contre il a pris 



— 41 — 

un grand développement sur le terrain agricole, ou plutôt 
sur celui des transformations des produits agricoles, 
comme par exemple dans les beurreries et dans les frui- 
tières. 

Nous arrivons à une forme spéciale de la coopérative de 
production, forme qui existe depuis longtemps et qui est 
venue naturellement au monde, sans avoir eu besoin ni de 
propagande ni de philanthropes. Pour la fabrication des 
fromages, beurres, crèmes, etc., il faut de grandes quanti- 
tés de lait et un marché où Ton puisse rapidement écouler 
ces produits, car ils ne se conservent que difficilement. I>e 
paysan ou le berger, possesseur de quelques vaches, chè- 
vres ou brebis, n*aurait jamais pu à lui seul surmonter ces 
difficultés, mais en s'unissant aux autres, en créant une 
association de production, il peut tirer avantage de son lait. 
La fruitière a besoin d'un local qui sert de fabrique pour 
la transformation du lait,d'unou plusieurs spécialistes con- 
naissant cette transformation, d'un intermédiaire s'occupant 
de Técoulement du produit et d'associés qui apportent le 
lait. C'est grâce à cette association que les paysans, tant 
de la France que d'autres pays, ont pu tirer profit du lait 
de leurs animaux en trouvant la possibilité de le vendre à 
un prix rémunérateur. Au Danemark, cette forme de la 
coopération a trouvé un terrain très favorable, et aujour- 
d'hui on peut dire qu'il n'y existe pas un paysan, posses- 
seur d'une vache ou brebis, qui ne soit membre d'une asso- 
ciation de production. 

Avant de terminer ce chapitre nous devons indiquer 
deux directions que le mouvement coopératif tend à suivre 
sur le terrain de la production. En Angleterre, grâce à la 
puissance des sociétés de consommation, la production a 
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une tendance à garder un caractère patronal, avec la seule 
différence qu'il n*y aura qu'un seul grand patron, qui sera 
la Fédération de consominati<Mî. En France, le principe de 
18^i8 est encore en honneur. La production, coopérative 
bien entendue, garde son caractère individuel tout en sup- 
primant le patron. A la place de ce dernier, ce n'est pas 
une société de consommation, mai» bien celle de& ouvriers 
producteurs qui apparaît. 

Laquelle de ces deux formes l'emportera, est une ques- 
tion que nous laissons à l'avenir de résoudre, car toutes 
les deux offrent autant d'avantages que d'inconvénients. 
Le système anglais produit le monopole tandis que celui 
pratiqué en France engendre la concurrence. 

§ 3. — Coopératives de crédit. 

La coopérative de crédit réjxjnd à un besoin.de l'homme 
qui, quoique de date relativement récente, n'est cependant 
pas de peu d'importance. Le besoin d'emprunter est inti- 
mement lié à la vie, telle qu'elle est conçue de nos jours, 
et les classes qui peuvent emprunter le plus, sont celles qui 
s'enrichissent rapidement. Toute personne exerçant une 
fonction économique quelconque — et qui n'exerce aujour- 
d'hui un tel rôle ? — ressent le besoin d'cmprunter,de jouir 
du crédit. Mais si le désir ne leur manque pas, la possibi- 
lité d'emprunter cependant fait souvent défaut à beaucoup 
d'entre eux cl il se trouve des catégories entières d'indivi- 
dus qui ne peuvent jouir du crédit, quoiqu'ils en aient abso- 
lument besoin. En effet, dans notre civilisation actuelle, 
pour pouvoir emprunter, il faut être en état de se passer 
du crédit, ou, en d'autres termes, il faut posséder quelques 
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capitaux. Plus on est pauvre et plus on a par conséquent 
besoin d'emprunter, plus on rencontre de difficultés à trou- 
ver de l'argent. Il n'y a que le riche qui est absolument sûr 
de rencontrer des personnes disposées à lui prêter. Les 
pauvre&,quand ils réussissent à emprunter,nc le font qu'en 
périclitant plus ou moins par des taux usuraires leur acti- 
vité économique. Auparavant, ils devaient payer de leur 
personne qui était mise en gage tout comme un vulgaire 
objet. 

Ce sont ces maux, surtout ceux résultant de Tusure, qui 
ont poussé les hommes à chercher différents moyens de 
pouvoir user du crédit sans être obligés pour cela d'offrir 
un gage matériel hors de proportion avec leur avoir. Ils se 
sont servis de la cooopération pour tourner la difficulté, 
ot ce moyen a donné des résultats appréciables qui encou- 
ragent les besogneux à persister dans celte voie. Si la 
coopération n'a fait son apparition que tardivement sur le 
terrain du crédit, c'est que ce dernier a été longtemps per- 
sécuté par l'église chrétienne et n'a pu progresser qu'avec 
l'affaiblissement de l'influence religieuse. 

Avec le développement de l'industrie au XIX* siècle, le 
crédit occupe une place hors pair, cl tout en favorisant la 
production encourage en môme temps la spéculation. Pour 
enrayer les mauvais effets du crédit, on s'est imaginé de 
créer des sociétés coopératives qui puissent répandre ce 
dernier parmi les classes pauvres de la société. Ce n'est 
pas le travail, ni l'aptitude de faire fructifier un capital qui 
manquent aux personnes pauvres, mais bien la garantie 
qu'ils donneront un emploi utile au capital emprunté et 
qu'ils seront par conséquent en étal de tenir leurs engage- 
ments. Les sociétés coopératives de crédit ont pour rôle 
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d'offrir ui>e telle garantie, en* substituant la collectivité à 
rindividu. 

Il" était naturel que ces sociétés naquissent surtout là où 
le besoin se fais^iit le plus sentir, Cei n'est donc ni en Angle- 
terre, ni en France, où les classes sociales sont relativement 
riehes et où l'usure ne fait pas de ravages, mai-s en Allema- 
gne, où les classes agricoles étaient livrées pendant les 
premiers temps du siècle passé à la rapacité des usuriers, 
que les coopératives de crédit ont vu le jour. Dans les pays 
du sud et de l'est de l'Europe, où l'usure forme le revenu 
de toute une classe économique, ces espèces de sociétés ont 
trouvé un terrain propice pour leur développement, et les 
progrès qu'elles ont fait ces- derniers temps sont très impor- 
tants. 

Les sociétés coopératives de crédit se divisent en deux 
branches qui, quoique ayant beaucoup de points communs, 
se distinguent cependant, autant par le mode de leur cons- 
titution que par le milieu où elles travaillent. Nous avons 
les coopératives de crédit urbaines nommées généralement 
banques populaires^ et les coopératives de crédit rurales, 
connues le plus souvent sous le nom de caisses rurales. 
Elles portent aussi le nom de leurs fondateurs, Schulze- 
Deliizsch pour les banques populaires et Caisses Raiffei- 
sen pour les caisses rurales. 

Les sociétés coopératives Schulze-Delitzsch sont carac- 
térisées par les traits suivants : 

P Solidarité illimitée de tous les membres, règle qui, 
donnant aux prêteurs toute garantie, accroît indéfiniment 
le crédit de ces sociétés; 

2"* Emission d'actions de valeur élevée (1.000 à L250 
francs) qui ne sont libérées que petit à petit, mais qui, par 
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ces versements réguliers et échelcrtiués, contraignent le 
sociétaire à pratiquer l'épargne et font ainsi de la société 
de crédit une caisse d'épargne perfectionnée ; 

3° Taux d'intérêt assez élevé perçu sur les sociétaires 
emprunteurs afin de pouvoir servir aux sociétaires épar- 
gueurs un taux d'intérêt plus élevé aussi ; 

4** Répartition des bénéfices aux actionnaires sous forme 
de dividendes au proprata de leurs actions, comme dans 
toutes les sociétés capitalistes, mais non point du tout aux 
emprunteurs sous forme de ristourne au prorata du mon- 
tant de leurs emprunts, ce qui serait le seul mode con- 
forme à la véritable règle coopérative (1). 

La banque populaire offre donc deux sortes de garaa- 
liers ; une très réelle et visible, sous la forme d'actions, et 
l'autre un peu plus cachée sous la forme de solidarité illi- 
mit/ée de tous les membres. Il nous semble cependant que 
cette dernière, la solidarité illimitée, est un peu difficile à 
réaliser surtout dans les villes où les membres ne vivent 
pas en contact journalier et ne se connaissent donc qu'im- 
parfaitement. Les actions, qui sont assez élevées, peuvent 
suffire pour donner confiance aux capitalistes en recherche 
d'un placement, et même sans cela les capitaux apportés 
par ceux qui désii^nt épargner doivent couvrir les demaur 
des des emprunteurs. 

Leur rôle ne se borne cependant pas seulement à four- 
nir des capitaux à leurs membres ; elles ont aussi comme 
mission d'encourager l'épargne parmi ces derniers en 
offiant un placement sûr et rémunérateur aux économies 
qu'ils peuvent réaliser. Elles ont un caractère de pré- 



(1) Cb. Gide, économie sociale^ 3* édit., p. 450. 



voyance qui s'associe im peu étrangement à la forme capi- 
taliste et plus ou moins spéculative qu'elles revêtent. 

Par la quatrième règle admise dans leurs statuts et qui 
prévoit que lefe bénéfiees seront répartis sous fortoe de di- 
vidende au capital actions, elles s'éloignent complètement 
de la coopération qui n'admet la répartition des profits 
qu'au prorata de l'activité du ooopérateur. 

Cette forme de la coopération est, comme nous le voyons, 
un peu éloignée du principe coopératif. Elle est plutôt un 
mélange de capitalisme, coopération et prévoyance. Elle 
a rendu des services appréciables à certaines, classes urbai- 
nes, mais son importance est beaucoup moindre que celle 
de sa sœur, la caisse rurale. C'est vrai que cette dernière 
a trouvé un terrain beaucoup plus propice qui lui a per- 
mis de prendre un grand essor et de se développer pleine- 
meni« 

Les caisses rurales ou caisses Raiffeisen ont pour carac- 
téristique : 

1* La solidarité illimitée des emprunteurs, parce qu'elle 
constitue une garantie suffisante sans hypothèque et sans 
warrant ; 

2* La circonscription communale, parce qu*enlre voi- 
sins tout le monde se connaît ; 
3** Les prêts à longue échéance et à petit intérêt ; 
4* L'émission dès parts aussi petites que possible ; ces 
caisses no demandaient même aucune souscription de parts 
jusqu'au jour où la loi les y a contraintes ; 

5"* Aucune répartition de bonis ; ils sont consacrés à 
former un fond perpétuel et inaliénable ; 

C Service gratuit des administrateurs, sauf une petite 
indemnité pour le secrétaire ou trésorier ; 
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7" Palronage moral ot souvent religieux exercé sur les 
membres, notamment sur les emprunteurs (1). 

Leljp© Raiffeisen se différencie, comme nous le voyons, 
coraplèteraenl du type Schulze-Delilzsch. Il n'y a que le 
principe de solidarité illimitée des emprunteurs qui leur 
est commun, mais qui, comme il a été montré précédom- 
menl, n*est pas toujours réalisable dans les coopératives 
de crédit urbaines. Dans les caisses rurales, par le fait 
qu'elles se trouvent dans un village où les membres sont 
relalivem<5nt peu nombreux et où ils se connaissent bien, 
à cause du contact journalier et de la communauté do tra- 
vail, la solidarité illimitée est facile à mettre en pratique. 
Ici, elle est nécessaire, car la banque ne possédant pres- 
que pas de capitaux, ne trouverait pa« de personnes dis- 
posées à lui confier des sommes importantes si cette garan- 
tie n'était pas offerte. 

Les caisses rurales doivent être petites et se cantonner 
dans la circonscription communale. Elles ne sont pas des 
entreprises créées en vue de la spéculation, et par consé- 
T|uent n'ont pas comme idéal leur agrandissement. Leur 
but n'est que de faciliter le crédit aux coopéraieurs, ce à 
quoi elles arrivent beaucoup mieux en se contentant d'un 
champ d'action restreint. Lee administrateurs de ces socié- 
tés n'étant pas des spécialistes ne seraient pas capables de 
les diriger si elles s'aventuraient sur un terrain trop vaste. 
Le principal, c'est que chaque membre puisse se rendre 
compte où vont les emprunts et à quels usages on les des- 
tine; or, cela n'est possible que dans le cas où ces membres 
sont voisins et exercent pour la plupart le même métier, La 



(1) Ch. Gide, Economie sociale, 3« édil., p. 478. 
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lirnilatioa à la circonscription communale s'impose donc. 

Du moment que la solidarité illimitée sert de garantie 
aux capitaux empruntés par la caisse rurale», un capital 
propre n'est plus indispensable. Aussi ces caisses n'ont- 
clles exigé de la part de leurs nuenibres la souscription 
d'aucune action, et seulement quand la loi les a forcé de 
se constituer en capital, ont^elles émis des parts, en le« 
réduisant cependant au minimum possible. En Allema- 
gne, les parts que les membres doivent verser ne dépassent 
généralement pas la somme de dix marks. Cette disposi- 
tion est nécessaire, car les coopérateurs étant pour la plu- 
part des personnes pauvres, ne disposant presque pas de 
capitaux monnayés, la constitution d une telle société eût 
été impossible si les statuts pi'évoyaient la souscription et 
le versement d'un capital social important. 

On ne répartit pîas de bonis dans la caisse Kaiffeisen. Son 
but n'est pas de fournir des revenus aux coopérateurs, 
mais de mettre à leur portée le crédit qui est indispensable 
à toute entreprise industrielle, et surtout à celle d'ordre 
agricole. Si elle airive à procurer à ses membres les capi- 
taux dont ils ont besoin, son rôle est rempli. Cependant, 
puisque la loi la force à avoir un capital, et que ce capi- 
tal est susceptible de produire un revenu, on a statué de 
consacrer ce dernier à la formation d'un fond de réserve, 
qui viendra fortifier les garanties que la société peut offrir 
et qui, par conséquent, augmentera soai crédit. Beaucoup 
de sociétés, se conformant au principe coopérateur, em- 
ploient une bonne partie des bonis à des œuvres altruistes, 
comme, par exemple, encouragement de l'instruction, créa- 
tion de bibliothèques populaires, etc. Ce rôle, que s'impo- 
sent les coopératives de crédit, est d'autant plus salutaire, 
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qu'en général les Etals où elles ont pris une grande exten- 
sion ne veulent ou ne peuvent pas consacrer dos sommes 
suffisantes pour la diffusion de Tinstruclion. 

Le service des administrateurs est fait le plus souvent 
gratuitement, car cette fonction n'est ni difficile ni encom- 
brante. Un jour par semaine, et mémo quelques heures 
suffisent pour régler les affaires. Les administrateurs, 
étant en même temps coopérateurs, jouissent aussi des 
avantages de ces derniers en pouvant contracter des em- 
prunts à la caisse. Quand celle-ci est forcée par le nombre 
et la fréquence des opérations à travailler plus souvent, on 
nomme un secrétaire ou un trésorier auquel on alloue une 
petite indemnité. 

La caisse rurale cherche non seulement à faciliter l'ac- 
Groissement du bien-être des coopérateurs, mais à perfec- 
tionner en même temps leur étal moral. C'est du reste le 
rôle que se sont assumées toutes les variétés de sociétés 
coopératives, considérant que le bien-être matériel ne doit 
pas être séparé du bien-être moral, et le plus souvent, c'est 
par ce dernier qu'on doit commencer comme étant le plus 
difficile à acquérir ou à modifier. 

Avec cette forme de société coopérative de crédit, la caisse 
Raiffeisen a eu vite fait de conquérir la classe rurale, non 
seulement de f Allemagne, son pays d'origine, mais de nom- 
breux autres pays où l'agriculteur, sous l'influence de cau- 
ses économiques ou historiques, était beaucoup plus ex- 
posé à l'usure que les membres des autres classes sociales. 
L'Italie, l'Autriche-Hongrie, la Russie, la Roumanie, etc., 
ont vu ces dernières années le nombre des caisses rurales 
progresser rapidement, au plus grand bien de la situation 
économique des paysans. En Italie et en Belgique, ces cais- 

I. p. 4 
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6CS sont sous l'influence du clergé qui travaille activement 
à leur développement. En Rus-sie, c'est la banque'd'Etat et 
éventuellement les conununos qui fournissent les fonds 
nécessaires aux prêts que la société fait à ses membres. Le 
type Raiffeisen n*est cependant pas identique partout ; il a 
évolué, s'adaptant aux mœurs ot aux caractères des diffé- 
rents milieux où il a été implanté. 

En dehors de ces deux formes de la coopération de cré- 
dit, on trouve encore en Allemagne une forme intermé- 
diaire. Ce sontles associations qu'on appelle type Haas, du 
nom de leur fondalour. Elles se différencient des caisses 
Raiffeisen par le fait qu'elles émettent des actions d'une 
coupure assez élevée (100 marks), distribuent des bonis et 
no font pas de la solidarité illimitée une règle inflexible. 
Elles se rapproclient un peu du type de banques commer- 
ciales on se différenciant de celles-ci par le fait qu'elles no 
courent pas après le profit, et qu'elles limitent leur activité 
aux basses couches de la population. En Allemagne, c'est 
celte dernière forme qui a pris le dessus en comptant, en 
1906, 4.440 sociétés avec 290.367 membres et un chiffre de 
prêts de 804 millions, tandis que les caisses Raiffeisen 
n'étaient qu'au nombre de 3.288 avec 236.721 membres et 
440 millions de prêts. Dans Test et le sud de l'Europe, on 
trouve un système de banques qui tient entre les deux types 
Raiffeisen et Ilaas. Nous les examinerons plus loin- dans 
un chapitre qui s'occupe de la coopération par pay,s. 

Dans les pays économiquement avancés, Angleterre, 
France, Hollande, etc., celte forme de la coopération n'a 
pas trouvé un terrain favorable et elle ne s'est développée 
que lentement, malgré l'effort de certains coopérateurs. La 
chose s'explique du reste, surtooit en France où le bas de 
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laine est presque devenu une institution nationale. Les pe- 
tits cultivateurs disposant d'épargnes sous forme de mon- 
naie, ne sentent pas le besoin du crédit, pouvant en cas de 
nécessité recourir à leurs réserves. En Angleterre, la po- 
pulation agricole étant peu nombreuse, le uxanque des coo- 
pératives de crédit n'est presque pas ressenti à la cam- 
pagne. Il faudrait cependant faire exception pour Tirlande 
qui est encore une contrée agricole à population dense et 
pauvre en même temps. Mais dans le reste du Royaume- 
Uni les banques commerciales sont si bien orgamsées, sur- 
tout en Ecosse, que le crédit, n'a pas besoin de recourir à 
la forme coopérative pour pouvoir pénétrer même dans les 
chaumières. Si le crédit coopératif devait prendre pied en 
Angleterre, ce ne sera que dans les grands centres indus- 
triels, où se trouvent bon nombre de personnes désireuses 
de trav4iiller, mais ne le pouvant pas faute de capitaux. 

La coopération de crédit a rendu et rendra encore de 
grands services à la classe agricole des pays où les capi- 
taux sont rares et le crédit mal organisé. L'agriculteur plus 
que tout autre industriel a besoin de crédit, car ses dépen- 
ses étant continuelles, ses revenus ne sont que tout au plus 
bi-annuels, quand il se contente, ce qui arrive le plus sou- 
vent, à limiter son activité seulement à la culture de la 
terre. En l'émancipant de l'intermédiaire usurier, elle le 
met en état d'améliorer rapidement sa situatiom et d'aug- 
menter non seulement la richesse, mais aussi la puissance 
de son pays. 

La coopérative de crédit et celle de consonamation sont 
les deux formes de la coopération qui ont le mieux réussi 
et qui font espérer aux coopérateurs la prochaine transfor- 
mation économique de la société. 



IV 
COOPÉRATIVES AGRICOLES 



Il n'est douteux pour personne que la coopération soit 
appelée à rendre de très réels services aux agriculteurs, 
car il est incontestable que la prospérité de Tagriculture 
est entièrement subordonnée au problème de l'organisa- 
tion de la production et de la vente des produits agricoles. 
Les agriculteurs lont si bien compris que, sous les types 
et les noms les plus divers, ils ont tenté d'organiser des 
groupements ayant pour but de faciliter ou de garantir 
ioulcs les opérations que nécessite l'exploitation ration- 
nelle du sol, de même que d'assurer l'écoulement des pro- 
duits agricoles dans les conditions les plus avantageuses. 

Le petit cultivateur est intéressé au plus haut point à 
la création de ces institutions. Il est, en effet, insuffisam- 
ment renseigné sur les centres de vente, les besoins du 
marché et les exigences du consommateur. Aussi, doit-il 
le plus souvent, non seulement céder ses produits à vil 
prix, mais encore souffrir de la difficulté du recouvrement 
de ses créances. 

Pour changer les anciennes pratiques et pour entrer 
dans les méthodes intensives et de spécialisation des cul- 
tures ; pour pénétrer dans^^le courant des transactions et 
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s'â&surer des débouchés, il faut de Targent, beaucoup d'ar- 
gent, au delà des moyens individuels des a:i^riculleui*s. 
Tout comme pour les sociétés de crédit, ils ont été amenés 
à form<^r des associations, car ils ont compris que les 
efforts éparpillés ont peu de résultats et qu'une marche en 
masse peut seule produire le progrès. 

La coopérative agricole se présente sous différents as- 
pects et revêt Tune des trois fornies de la coopération, à 
savoir : celle de consommation, celle de production et celle 
de crédit. Elle n'aurait donc pas droit à un chapitre, spé- 
cial, n'ayant pas de caractère propre ; mais étant canton- 
née dans une seule classe de la population, elle est traitée 
généralement dans une division spéciale. 

Pour plus de clarté, nous distinguons trois sortes d'as- 
sociations : P celles qui ont pour objet l'achat ; 2? celles 
pour la vente ; 3" celles qui s'occupent de la prévoyance. 

Associations pour V achat des matières premières et des 
instruments nécessaires à Vexploitation agricole, — C'est 
la première forme que prennent généralement les associa- 
tions agricoles. En effet, pour produire il faut, hormis le 
travail qui est fourni par le producteur, un capital qui, 
dans le cas de l'agriculteur, est représenté par les instru- 
ments lui servant à travailler la terre : animaux domesti- 
ques, charrues, semeuses, batteuses, etc. Certains de ces 
instruments, quoique pouvant lui rendre des services in- 
contestables, sont néanmoins d'un prix au-dessus de ses 
moyens, aussi il est obligé de s'en passer, à moins de 
trouver un agriculteur plus riche qui consente à les lui 
prêter. En s'associant à des voisins qui se trouvent dans les 
mêmes conditions, il peut tourner la difficulté et se procu- 
rer des instruments qui, quoique ne lui appartenant pas 
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directement, lui rendent les mêmes services que s'ils étaient 
les siens. Lx>oomobiles, batteuses, semeuses, charrues à 
vapeur, etc., sont des instruments qu'un petit agriculteur 
ne peut pas se procurer et qui, cependant,avec les progrès 
de la culture intensive, sont devenus presque indispensa- 
bles. L'association vient donc en aidé aux petits cultiva- 
teurs et les empêche d'être écrasés par la concurrence des 
grands propriétaires. 

Elle permet, en plus, au cultivateur d'acheter les semen- 
ces et les engrais au prix de gros, et en cela elle offre les 
mêmes avantages que les coopératives de consommation. 
Aujourd'hui, dans les contrées civilisées, on n'emploie plus 
que des semences de bonne qualité produites par des spé- 
cialistes. On ne retient plus sur sa récolte les grains néces- 
saires jx>ur ensemencer les champs, mais on les achète. 
L'engrais, de même, est employé presque dans toutes les 
exploitations agricoles, et le commerce des engrais chi- 
miques a pris une grande extension. Ce produit, cepen- 
dant, se prête à une falsification facile, par le fait qu'on ne 
peut contrôler sa composition que dans des laboratoires, 
et celte opération étant impossible pour ragriculteur, il 
en résulte que la plupart des engrais chimiques sont des 
falsifications sans aucune valeur. Etant groupés et pou- 
vant par conséquent acheter en grande quantité, les agri- 
culteurs sont en état non seulement de se fournir chez des 
marchands sûrs, mais aussi de faire vérifier par un 
laboratoire la qualité de la marchandise. En achetant par 
wagons, ils se procurent les engrais à prix réduit. Sou- 
vent, quand l'association est assez grande et assez riche, 
elle peut créer elle-même une fabrique d'engrais chimi- 
ques, suivant en quelque sorte l'exemple donné par les 
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coopératives de consommation qui se font fabriquer dans 
leurs propres usines les produits qu*elles livrent à leurs 
membres. 

Les associations d'achats encouragent, quand leurs 
moyens le leur permettent, la diffusion do Tinstruction 
agricole, en créant ou subventionnant des écoles spécia- 
les. Leur activité ne se borne donc pas aux avantages pure- 
ment matériels qu'offre la réunion des forces ; elles cher- 
chent à justifier qu'elles sont de vraies coopératives, en 
s'occupant, non seulement de l'état matériel, mais aussi de 
l'état nwral des |X)pulations qui contribuent à leur consti- 
tution. Elles créent de même des bureaux d'information, 
destinés à venir on aide à tous ceux qui ont besoin d'un 
conseil, et à répandre les bienfaits de l'association môme 
aux récalcitrants qui n'y ont pas adhéré. 

Association (le vente des produits agricoles, — I^ classe 
des agriculteurs se différencie des autres classes sociales 
surtout par le fait que la division du travail n'est pas en- 
core poussée très loin et que dans un cultivateur on peut 
trouver plusieurs facteurs économiques. Tandis que l'ou- 
vrier manufacturier est devenu de nos jours un rouage très 
simplifié do la production, l'ouvrier agricole est resté dans 
un état d'évolution arriéré, et son activité sur le terrain 
économique est plus complexe. Dans telle usine d'une 
grande ville on peut trouver des individus occupés la plus 
grande pailie de leur temps à observer qu'une ma- 
chine fonctionne régulièrement et à l'arrêter et la remettre 
on marche de temps en temps. Les rôles remplis par les 
ouvriers agricoles ne sont pas aussi simples. En agricul- 
ture on ne trouve pas des ouvriers se contentant de voir 
pousser les choux ou de regarder une machine, faucheuse 
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ou batteuse fonctionner. Ils sont obligés, pour pouvoir 
vivre, de varier leurs oocupatioïi'S, r^on seulement avec les 
saisons, mais même pendant le cours d'une journée. Il est 
producteur quand il lient le mancheron de la charrue pour 
creuser le sillon, ou quand il arrose les choux pour les 
faire pousser, car il contribue dans ces cas directement à 
la production ; il est consommateur, comme tout le monde 
du reste, mats avec cette particularité qu'il consomme non 
seulement pour ses besoins personnels, mais aussi des ma- 
tières premières pour alimenter sa production ; il est en 
plus intermédiaire, marchand, car il doit vendre ce qu'il 
a directement produit. Dans la production manufacturière, 
ces rôles sont bien séparés et dévolues à des personnes 
qui, le plus souvent, ne vivent même pas en contact di- 
rect. Dans l'agriculture, ils se trouvent réunis dans la per- 
sonne du cultivateur. 

Nous n'avons à nous occuper ici que du rôle de mar- 
chand de l'agriculteur, et seulement de celui de fournis- 
seur qui veut se défaire de son produit, et non pas de 
celui de client que nous avons examiné dans le paragraphe 
précédent. 

Laissé à lui-même, sans connaissance des marchés et 
dès règles du commerce, le petit cultivateur risque le plus 
souvent de tomber dans les mains des spéculateurs de 
profession, qui ne se font pas scrupule de profiter de son 
infériorité économique pour le dépouiller du produit de 
son travail. Ce serait exagéré de dire qu'en France, en 
Angleterre où en Allemagne, le cultivateur laissé à lui- 
même, est dépouillé par les intermédiaires du produit de 
son travail. Cette affiramation serait, en effet, exagérée pour 
ces contrées à haute civilisation; mais elle est cependant 
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vraie quand on passe dans la péninsule balkanique ou 
dans certaines parties de la Russie et de TAutriche-Hon- 
grie. Dans ces régions, le paysan ne récolte du produit de 
son travail que ce qu'il lui faut pour vivre. 

Ce ne sont pas les cultivateurs de ces contrées, trop 
incultes pour se rendre compte des avantages? de l'asso- 
ciation, mais bien ceux plus aisés de l'occident de l'Europe 
qui ont créé les premières associations pour la vente en 
commun des produits de leur travail. En France, elles sont 
pour la plupart l'œuvre des syndicats agricoles qui, à leur 
tour, ne sont que l'œuvre d'une loi. 

Les associations pour la vente des produits agricoles 
ont donné des résultats remarquables, qui ont profité non 
seulement aux membres» de cette fonne de coopération, 
mais ont permis à certains pays de prendre la place, sur le 
marché mondial, d'autres pays dans lesquels l'esprit 
coopérateur est nK)ins' développé. Si le petit royaume du 
Danemark, beaucoup plus éloigné que la France, a pu 
conquérir la place que détenait celle-ci sur le marché de 
Londres pour la vente du beurre et des œufs, il n'a pu le 
faire que grûce à la multiplication des associations de 
vente et à leur solide organisation. 

Beaucoup d'associations ne se bornent pas à la vente 
des produits de leurs membres, mais aussi, jusqu'à une 
certaine limite, à leur transformation. Nous avons vu, dans 
le chapitre qui traite des sociétés de production, une de 
ces associations agricoles, nommée fruitière ; nous ne re- 
viendrons pas sur cette forme, quoiqu'elle revête les ca- 
ractères des coopératives agricoles en même temps que 
ceux des coopératives de production. 

Une forme d'association de vente qui se rapproche un 
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peu de la coopérative de production, est celle qui prépare, 
conserve et vend le vin des membres associés. C*est en 
Allemagne, vers 1868, que ces sociétés ont été créées pour 
la première îoi» et elles portent le nom de Winzervereine. 
Elle aurait dû venir au monde d'abord on France qui- est 
un pays grand producteur de vin; mais Tes-prit gaulois est 
plus insoumis que Tesprit germanique, ce qui fait que le 
Français ne s'associe que difficilement. Si de puissantes 
associations de viticulteurs avaient réuni les activités 
éparses des petits producteurs, la fraude des vins et leur 
mévente eut été évitée, et Ton n'aurait pas subi une crise 
qui a bouleversé toute une région de la France. On trouve 
cependant quelques as&ociations de viticulteurs, dont la 
plus remarquable est colle des Vignerons libres de Ma- 
raussan (Hérault). Cette société, créée en 1901, a fait de 
rapides progrès et peut loger dans ses magasins plus de 
20.000 hectolitres de vin. 

Des associations de vente pour la vente du blé n'exis- 
tent qu'en Allemagne et en Autriche. On leur dit Kornhau- 
ser (greniers à blé), et sont au nombre de 250. Ces» espèces 
d'associations pourraient très bien fonctionner dans les 
pays grands producteurs de céréales, comme la Russie, la 
Hongrie, la Roumanie, etc., où des courtiers réussissent, 
vu l'état d'isolement du paysan, à lui enlever sa récolte 
presque pour rien. 

Si nous voulions citer toutes les formes d'associations 
agricoles nous n'en finirions plus, car on peut fonder au- 
tant d'associations qu'il existe de variétés de culture. En 
Suisse, on a créé des coopératives même pour l'élevage du 
bétail, dont le but est plutôt de perfectionner les variétés 
d'animaux domestiques que de produire des revenus aux 
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membres. On peut voir souvent des associations de jardi- 
niers et même de fleuristes qui ont réussi à expédier de 
grandes cargaisons de fleurs à des distances très grandes, 
comme par exemple de la France à Saint-Pétersbourg. 

Il y a encore une forme de coopérative agricole que 
nous ne voulons pas passer sous silence, car elle a rendu 
et rendra encore d'importants services. Ce sont des asso- 
ciations d'assurance contre les risques qui menacent le pe- 
tit agriculteur que nous voulons parler. La coopérative ne 
se montre pas efficace seulement contre les» maux que les 
hommes se créent les uns aux autres, elle combat avec 
succès aussi ceux qui sont d origine naturelle, et, quoi- 
qu'elle ne puisse pas réduire le nombre d'accidents qui 
sont en dehors de la volonté de l'homme, tels que grêle* 
inondations, etc., elle atténue les effets de ces derniers en 
les éparpillant sur une grande surface. Une épizootie, un 
orage, une inondation ou un incendie peuvent ruiner quel- 
ques agriculteurs pris individuellement, mais ne sont pas 
en état de détruire toute une région. En divisant le mal ré- 
sultant d'un fléau par le nombre des associés, il est réduit 
à peu de chose pour chaque individu, qui peut ainsi se 
couvrir par une faible cotisation. De telles associations 
d'assurance contre, la mortalité du bétail, contre la grêle 
et l'incendie, sont assez. nombreuses dans les pays civi- 
lisés, et les» services qu'elles rendent contribuent beau- 
coup au développement de la classe agricole qui, sur le 
continent européen, forme encore la classe la plus nom- 
breuse el la plus solide des Etals. 
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AUTRES FORMES DE SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES 



Le coopération ne se borne pas aux quatre formes que 
nous avons examinées précédemment. Son domaine est 
beaucoup plus» vaste et il s'élargit ée plus en plus avec la 
mulliplication des besoins de Thomme. Il arrivera proba- 
blement un t©m.ps, où tous les efforts des honunes, en vue 
de satisfaire leurs besoins, ne s'exerceront qu'en com 
mun dans des sociétés coopératives. L'instmct de 
sociabilité qui caractérise l'homme, tend à prendre un 
aspect plus complexe et à revêtir une multitude de formes. 
Aux agglomérations primitives de la famille et de l'Etat, 
s'ajoutent ou plutôt s'interposent des formes nouvelles, 
qui ont pour but de remplir l'espace qui sépare ces deux 
associations primordiales, et de servir de tampon, pour 
amoindrir les chocs et les frotteanents que les intérêts 
opposés provoquent entre elles. Il était donc logique que 
le nombre des sociétés coopératives augmentât avec le 
temps, et que leur forme devint de plus en plus variée. 

Nous nous faisons un devoir d'examiner encore quel- 
ques formes de coopératives f^ui, quoique n'ayant pas 
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encore atteint le degré de développement de celles que 
nous avons vues précédemment, peuvent cependant étro 
appelées à jouer un jour un rôle plus important. 

La Société coopérative de construction n'est qu'une 
coopérative de consommation qui a pour but de satis- 
faire le besoin de logement de ses membres. Il faut 
ajouter aussi la satisfaction du besoin de propriété, car 
il y a beaucoup de personnes qui ne s'enrôlent comme 
membres! dans ces sociétés qu'en vue de devenir proprié- 
taires d'une habitation. 

Pour les personnes qui ne veulent que se loger conforta- 
blement et ne se soucient pas de devenir propriétaires, la 
Société coopérative de construction leur offre des loge- 
ments dans des maisons construites par elle. Ce système 
convient surtout aux personnes qui sont forcées de par 
leur occupation de changer souvent de place, tefs que 
bon nombre d'ouvriers qui sont obligés d offrir leur tra- 
vail là où il est demandé, et par conséquent de se dépla- 
cer d'après la demande. Dans ce cas, la société achète des 
terrains sur lesquels elle bûlit de grandes maisons dont 
les chambres ont un prix de revient relativement petit. 

Ceux des membres qui désirent avoir une maison à 
eux, peuvent se la procurer aux coïKJilions les plus avanta- 
geuses par l'intermédiaire de la société. Mais la société 
se contente rarement du rôle d'intermédiaire; elle cons- 
truit, le plus souvent, elle-même la maison, et la cède au 
membre contre le payement d'une annuité. Elle peut cons- 
truire dans les meilleures conditions de bon marché, car 
elle a ses architectes, ses entrepreneurs, ses maçons, etc. 
i\'ayant pas en vue la spéculation, elle donne une atten- 
tion spéciale au confort et à Thygiène de l'habitation. 
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On trouve encore une combinaison, dans- laquelle les 
sociétés ne construisent pas elles-mêmes, mais se conten- 
tent d'avancer la somme nécessaire aux membres qui peu- 
vent bâtir la maison à leur gré, et qui remboursent le 
montant au moyen de différents systèmes d'annuités. C'est 
le système des BuUding-Societies anglaises. Elles comp- 
tent aussi beaucoup de membres qui viennent placer leurs 
économies en cherchant, non à devenir propriétaires, mais 
à bien placer leurs épargnes. Ce système implique, cepen 
danl, un degré do cuUutc et de prévoyance de la part du 
membre, car il peut très bien, le contrôle étant faible, 
destiner la somme que la société lui avance à d'autres 
buts, en dehors du programme coopératif. 

Associations de journaliers. — Les bienfaits qui résul- 
tent de la coopération ont eu comme résultat de grouper 
en deg sociétés coopératives, non seulerment les produc- 
teurs et les consommateurs, mais même beaucoup de 
personnes qui ne vivent que des services qu'elles rendent 
à ces derniers. Nous voulons parler de ces serviteurs ru- 
raux qu'on désigne sous le nom de "journaliers. Ces ou- 
vriers ne sauraient constituer des associations coopératives 
de production semblables à celles des ouvriers des villes, 
parce que l'instrument indispensable à la production, 
dans leur cas la terre, leur fait défaut. Ils peuvent, cepen- 
dant, s'associer pour exécuter certains travaux d^ensemble 
et qui n'exigent que le. travail des bras, comme, par 
exemple, des plantations, culture de vigne, ou toute la 
série des travaux des champs nécessités par une campagne 
agricole. 

Ces sociétés sont peu connues en France où la propriété 
est assez petite pour permettre à. l'agriculteur de la cul- 
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tiver presque» seul. On les trouve en grand nombre en 
Italie sous le nom d'association de braccianii (travailleurs 
à bras), et elles rendent de réels services à Tagricullure. 
Quand le travail des champs kur manque, ces coopéra- 
tives s'adonnent aux travaux de terrassements, de chemins 
de fer, etc., en général aux occupations qui réclament de 
la force et de la résistance et non pas do Thabileté ou une 
éducation spéciale. Elles se désignent le plus souvent sous 
le nom de « coopératives de travail », se séparant ainsi, 
par la dénomination sinon par le fait, de celles de pro- 
duction. Mais la limite entre ces deux formes n'est pas 
bien établie, car les braccianti contiibuent tout- autant à 
la production que les autres classes d ouvriers. Le gou- 
vernement italien leur vient en aide, et elles se sont don- 
nées une organisation plus forte en convoquant leurs adhé- 
rents à un congrès à Rome. 

Des associations ^semblables, portant le nom d'arièle^, 
se trouvent aussi en Russie, où elles se bornent aux tra- 
vaux agricoles. 

Syndicats agricoles. — A proprement parler, les syndi- 
cats ne devraient pas être compris parmi les sociétés coo- 
pératives, le rôle que leur assigne la loi n'étant que la dé- 
fense des intérêts communs à une catégorie sociale. Leur 
but est donc de perfectionner et de rendre plus efficaces 
les moyens de lutte qu'engendre la concurrence. Ce but 
ne se trouve pas dans le programme coopératif qui ne 
vise, par les sociétés coopératives, qu'à rapprocher les 
consommateurs des producteurs en éliminant les intermé- 
diaires, et à alléger de cette manière le mécanisme écono- 
mique. 

Les siyndicats agricoles, cependant, ont un pied dans 
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le mouvement coopératif par le fait qu'ils- créent beaucoup 
de sociétés coopératives, devant procurer aux syndiqués 
les avantages de la coopération, et que souvent ils se 
transforment eux-mêmes en associations pour la vente 
des produits agricoles et pour l'achat d'engrais, semences, 
machines agricoles, etc. Nous n'insisterons donc pas sur 
les caractères de cette forme de coopération que nous 
av<Mis déjà traitée dans le chapitre consacré aux coopéra- 
tives agricoles. 

. Parmi les autres formes de moindre importance de la 
coopération, nous pouvons citer les pharmacies coopéra- 
tives qui.se proposent de fournir leurs membres des' mé- 
dicaments dont ils ont besoin, et de réaliser les profits 
que les pharmaciens font sur le commerce de ces produits. 
L'obligation que la loi leur impose d'avoir un pharmacien 
diplômé dans leur officine, et la difficulté qu'on rencontre 
de se procurer un tel spécialiste, car il préfère, le plus 
souvent, ouvrir boutique pour son propre compte, rend 
la création de telles coopératives fort difficile. Mais quand 
les autres formes du commerce seront coopératisées, les 
pharmaciens ne tarderont pas à se transfonner aussi en 
sociétés coopératives. 

Les sociétés coopératives de touristes veulent faire bé- 
néficier les globe-trotters des avantages que comporte 
toute association coopérative. Les réductions qu'on obtient 
des compagnies de cheminis de fer, des hôtels, etc., font 
déjà adopter ce moyen de voyager, même quand on le fait 
pour son agrément. Outre cela, il faut considérer que le 
plaisir est à meilleur marché et souvent aussi de meil- 
leure qualité quand on se le procure en groupe que quand 
on se l'octroie indwiduellement. 
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En Amérique, pays où toutes les entreprises humaines 
portent un cachet particulier, on a constitué une société 
coopérative ambulante, ou, pour être plus exact, nomade. 
f^Ilo présente toutes les formes de la coopération. Après 
avoir terminé d'errer à travers l'Amérique, elle se propose 
de venir visiter aussi l'Europe. La société coopérative est 
très élastique, et peut prendre, comme nous le voyons, 
même une forme excentrique. 
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FORMATION D'ONE SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE 



Voilà un chapitre qui, à première vue, paraît n'être pas 
indispensable, là formation d'une société coopérative, sur- 
tout d'une société de consonunation, étant chose aisée. En 
effet, les règles et IcjS formalités nécessaires à la création 
d'Une coopérative sont simples; aussi ces dernières vien- 
nent au monde avec une incroyable facilité. Mais si elles 
se multiplient , si vite, leur vie cependant n'est pas toujours 
très longue et la société se borne souvent à ne vivre que 
sur le papier et à mourir aussitôt que les difficultés de 
l'existence apparaissent. Il faut reconnaître que le mouve- 
ment coopératif a beaucoup d'ennemis, malgré les servi- 
ces cpi'il veut rendre à l'humanité, et les difficultés qu'il 
rencontre sur son chemin sont nombreuses et de< prove- 
nance très variée, ce qui ne facilite pas la tâche des coopé- 
rateurs. La coopération, ayant comme but une transfor- 
mation économique de la société, est obligée de dépenser 
une bonne partie de ses forces à vaincre l'inertie qui se 
manifeste dans la vie économique tout comme dans la vie 
sociale et physique. L'inertie est incontestablement une loi 
naturelle pour le monde physique, mais elle existe aussi 
pour le monde psychique. Pour ce dernier, elle est plus 



compliquée et, par conséquent, nioîns facile à transfor- 
mer, surtout qu'on est obligé de la modifier par des élé- 
ments venus non du dehors mais de son for intérieur. La 
difficulté de la modification de l'inertie psychique par des 
actes de volonté, provient du fait que le monde psychique 
contient lui-même des» actes de volition. 

Les difficultés que. rencontre k coopération sont celles 
résultant de la mentalité de l'individu, celles résultant de 
l'organisation sociale et encore d'autres dont les causes 
sont nooins bien connues, comme par exemple jugement 
à priori, parti-pris, etc., mah qui ne sont pas pour cela do 
moindre importance. 

I-^ mentalité des individus qui constituent un état social, 
joue le plus grand rôle dans la détermination de la forme 
que prendra cet état. Cela est évident, car le groupement 
des êtres humains, en différentes formations sociales, ne 
s'est fait qu'après que l'intélect de l'homme est arrivé à un 
degré d'évolution assez avancé pour le différencier <X)m- 
plèlement des autres êtres animés qui peuplent la tçrre. 
La sociabilité est le résultat d'un instinct, mais d'un ins- 
tinct raisonné qui, avec révolution du monde, tend de plus 
en plus à perdre l'élément instinctif pour laisser le champ 
libre à l'élémentraisonné. Un produit de ce dernier est le 
contrat qui, de nos jours, règne ï)rcsquc en. maître, et plus 
le groupement, l'association est de date récente, plus le 
contrat est visible, libre et conscient. Cette conscience n'est 
pas toujours très claire, car il y a beaucoup de contrats so- 
ciaux qu'on subit sans s'en rendre compte. 

Il faut, pour créer un mouvement social, des esprits pré- 
disposés, sinon déjà préparés, pour le recevoir et le faire 
progresser. Cette condition est indispensable, et son man- 






que explique Téchec ou la lenteur de certains mouvements 
sociaux. Pour changer la forme de gouvernement d'un 
peuple, il ne suffit pas de modifier le système gouverne- 
mental par une révolution ; il faut provoquerune évolution 
de la mentalité du peuple vers, la nouvelle forme. Quand la 
nouvelle mentalité est acquise, Ton peut, au moyen d'une 
révolution, changer. le système de gouvernement, si celui- 
.cî u'a pas évolué parallèlement avec les idées de la majo- 
rité. On trouve dans l'histoire de la France pendant le 
siècle passé, un exemple typique de cette assertion. La 
grande révolution n'a pas trouvé une mentalité formée pour 
le gouvernement républicain, la masse du peuple étant res- 
tée monarchiste; les idées républicaines ont eu besoin de 
plus d'un siècle pour prendre solidement racine dans le 
peuple et préparer ce dernier au changement définitif du 
système gouvernementat. Ces idées, cependant, ne se sont 
pas répandues d'elles-mêmes ; l'effort des partis républi- 
cains autant que les fautes des monarques ont favorisé 
leur développement. 

La volonté, surtout quand elle est persistante, peut pré- 
parer le terrain pour un mouvement quelconque, et, tout 
comme une force constante en mécanique, lui donner de 
l'accélération. Mais cette loi de l'accélération suit les mê- 
mes règles sur le terrain économique que sur celui de la 
mécanique. Si le mouvement peut devenir après un certain 
temps vertigineux, au commencement cependant il est lent 
et les progrès sont pi'esque insensibles. 

La coopération, pour qu'elle puisse prendre pied, doit 
trouver une mentalité qui soit favorable à l'association. 
L'individualisme doit être peu développa, ou mieux le par- 
ticularisme, car l'association ne restreint en rien le déve^ 
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loppement indviducl, au contraire elle le favorise. Le désir 
de se distinguer des autres peut — quand celle distinction 
doit se produire enlre qualités ou vertus — être un bon sli- 
mulant du progrès, mais comme sur ce terrain la distinc- 
tion est plutôt difficile, les hommes oail trouvé plus simple 
de se distinguer de leurs semblables par des particularités 
dans riiabillement, le parler et autres manifestations de la 
vie quotidienne qui ne réclament aucun travail intellectuel 
intense. Quand celte mienlalité est très développée, les in- 
dividus ne sont plus enclins à s'associer, à former des 
sociétés, à moins qu'on ne leur cède les premières places 
qui, en les mettant en évidence, flattent leur vanité. Dans ce 
cas on n'aboutit à fonder une société qu'en créant beaucoup 
de postes honorifiques et en les distribuant à tour de rôle. 
I^ société coopérative, étant de par sa nature modeste et ne 
donnant pas à ses membres l'occasion de se paiticulariser, 
nfe peut faire que peu de progrès là où cet esprit ost très 
développé. Si les sociétés coopératives se sont rapidement 
multipliées en Angleterre et dans les pays de religion pro- 
testante, c'est que les individus étaient habitués à s'associer 
dans des unions religieuises, et qu'ils n'ont eu aucune ré- 
pugnance à s'unir et travailler ensemble pour des motifs 
moins spirituels, quand le besoin s'en est fait sentir. On 
trouve encore aujourd'hui en Angleterre, et même dans 
d'autres pays, des associations où la coopération et la re- 
ligion sont étroitement unies. 

A côté du particularisme des individus la coopéralioji 
rencontre un ennemi, non moins redoutable, dans l'esprit 
mercantile. Celui-ci ne voit dans la société coopérative 
qu'un moyen d'enrichir les consommateurs coopératcurs. 

Le rôle de caisse d'épargne de la coopérative n'est pas à 



— 70 - 

dédaigner, et ne doit pas être négligé, mais il ne doit pas 
non plus être considéré comme le seul but de la coopéra- 
tion. C'est juste que la société se constitue tout d'abord à 
un point de vue pratique, et ce n'est qu'en faisant miroiter 
aux yeux du public les avantages pécuniers qu'ils peuvent 
retirer de cette forme d'association qu'elle réussit à venir 
au monde et à vivre. Mais si elle peut insister à ses débuts 
sur son rôle de caisse d'épargne, -elle ne doit pas cependant 
oublier que sa mission est plus complexé. Aussitôt que ses 
moyens le lui permeltent,elle doit entreprendre l'instruction 
de ses membres, et essayer, dans la mesure du possible, 
de perfectionner^ leur état phys-ique et moral. L'égoïsme 
personnel, l'esprit de spéculation et l'avidité du gain sont 
les premiers travers que la coopération doit redresser. Elle 
n.0 peut pas les combattre dès l'abord, elle a même besoin 
de recourir à eux pour pouvoir se constituer et progresser, 
mais une fois formée et de taille à entreprendre son œuvre 
réformatrice, elle ne doit pas reculer devant la difficulté de 
la tâche. 

Do nos temps, l'individu n'a d'autre idéal que de faire for- 
lune le plus rapidement possible, et pour qu'une coopéra- 
tive réussisse, elle doit donner immédiatenxent un gain à 
partager. Si une société coopérative de consommation n-e 
distribue pas en fin d'année des bonis importants à ses so- 
ciétaires, ceux-ci ne se font pas scrupule de l'abandonner 
pour le marchand du coin. Ils ne voient, au commencement 
du moins, dans la coopération, qu'un moyen de s'appro- . 
prier les gains des commerçants. Certains économistes la 
considèrent comme une caisse d'épargne qui a la mission 
d'épargner pour les membres coopérateurs, en leur évitant 
l'effort qu'il faut faire pour mettre de côté. Les sociétés 
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coopératives doivent, cependant, renoncer, après un cer- 
tain temps, à leur caractère purement commercial ; elles 
ne peuvent rester continuellement une affaire, car elles 
risquent ainsi de tourner en une mauvaise affaire. 

L'éducation du coopérateur s'impose donc. Après Tavoir 
attiré par la perspective d'un gros lx>ni, la coopérative 
doit s'occuper à lui créer, au moyen de conférences, de cir- 
culaires et d'autres moyens appropriés, une mehtalité de 
coopérateur. De cette manière elle pourra toujours compter 
sur son concours, môme quand le montant des bonis vien- 
drait* à diminuer. Co n'est qu'ainsi qu'elle pourra s'attaquer 
aux maux qu'elle se propose de réformer, sans risquer d'é- 
chouer dans son entreprise, faute de soutien. 

L'esprit mercantile et le désir de se singulariser cons- 
tituent les obstacles qui proviennent de la mentalité des 
individus. Ces obstacles n'arrêtent pas le mouvement coopé- 
ratif dès le début, mais l'empêchent de se développer, ou 
le forcent de faire fausse route. Les coopérateurs doivent 
tenir compte, quand ils constituent une société, de ces dé- 
fauts de leurs concitoyens et chercher à les réduire à leur 
minimum de nocivité. 

L'organisation de la société dans laquelle nous vivons, 
réserve aussi beaucoup de déboires à la coopération. 
L'homme, surtout quand il est arrivé à un certain âge, n'ai- 
me pas à changer ses habitudes. Il s'adapte avec le temps à 
im genre do vie qu'il ne peut modifier que difficilement. 
L'organisation sociale, même quand elle ne lui paraît pas 
bonne, lui semble ne pouvoir pas être changée facilement, 
Une modification, qui le ferait entrer dans l'inconnu, 
lui répugne. C'est cette prédisposition d'esprit qui consti- 
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tue la force d'inertie qui tend à figer la société dians une 
forme immuable. 

L'organisation économique actuelle, qui sépare les hom- 
mes en diverses clasises ayant deisi intérêts artificiellement 
contraires, et dont les membres s'unissent facilemeni pour 
se défendre et aussi pour attaquer, constitue une cause qui 
vient s'ajouter à celles qui empêchent la coopération de pro^ 
gresser. Les intérêts dès clasises et des individus sont artif i- 
ciellennent contraires, car il>s se réduisent au fond à la sa- 
tisfaction des besoins par le travail, chose qui peut se faire 
sans frottements, ou du moins avec des frottements très 
légers, dans un système d'organisation raisonnée. On ren- 
contre de sérieuses difficulté!» à convaincre la majorité des 
hommes, que l'organisation actuelle n'est pas immuable ; 
qu'elle n'est que le produit d'une évolution qui l'a fait suc- 
céder à des formes qui n'existent plus, et qu'elle-même 
sera remplacée petit à petit par d'autres systèmes plus ou 
moins connus. Le marchand paraît à beaucoup de person- 
nes comme indispensable, et ne pouvant, par conséquent, 
disparaître, sans péricliter l'existence de la société. Ce 
monde ne peut, ou ne veut pas remarquer, que l'intermé- 
diaire est modifiable, et que, si sa fonction est nécessaire, 
la forme qu'elle revêt est susceptible de beaucoup de chan- 
gements. Pour transmettre des signaux au moyen de l'élec- 
tricité on a besoin d'un conducteur quelconque, mais ce 
conducteur qui, dans les premiers temps de la télégraphie, 
était de métal, tend à être remplacé, et même est remplacé 
dans beaucoup de cas, comme dans la télégraphie sans fil. 
par d'autres substances qui n'ont rien de itiiétallique. Les 
marchandises auront toujours besoin d'être échangées et 
de circuler, mais l'exercice de cette fonction au lieu d'ap- 
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partenir aux marchands ou. autres intermédiaires, sera 
exercée par les producteurs et les consommateurs réunis 
dans des sociétés coopératives. 

On arrivera, cependant, et beaucoup de personnes en 
sont déjà arrivées, à considérer l'intermédiaire comme un 
rouage qui a rendu des services, mais qui doit être sup- 
primé, car il ne fait plus qu'alourdir le mécanisme écono- 
mique qui, à la suite de perfectionnements continuels, est 
on état de se passer de son aide. Le tout se résoud à une 
question d'éducation et, par conséquent, de temps. Quand 
la théorie de l'évolution, qui démontre que tout dans la na- 
ture ne fait que se transformer, aura conquis les masses, 
l'î changement du système actuel ne rencontrera presque 
plus d'obstacles. On s'étonnera même comment on a pu le 
conserver aussi longtemps. 

Un autre obstacle, et non des moindres, que les coopé- 
ratives, spécialement celles de consommation, rencontrent 
sur leur chemin, est l'hostilité des marchands. Ces derniers, 
indifférents au commenceme-nt envers la coopération qu'ils 
considéraient comme une œuvre charitable, lui ont déclaré 
la guerre aussitôt qu'ils ont vu qu'elle prend une extension 
considérable, et qu'elle cherche à provocjuer une transfor- 
mation d'ordre économique. Ils sont dans leur droit de se 
défendre, et l'on ne peut pas leur en faire un crime, mais 
les armes qu'ils emploient contre le mouvement coopératif 
ne laisisent pas d'offrir des côtés fort critiquables. Ils ont re- 
noncé dès le commencement à livrer la lutte seulement sur 
le terrain économique, car TIs savaient bien qu'ils ne pour- 
ront pas vendre à meilleur marché, tout en garantissant 
la qualité des marchandises, que les sociétés coopératives 
de consommation. Etant tous des électeurs, quelquefois 
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môme des électeurs très influents, surtout quand ils sont 
marchands de vin, ils se sont adressés au gouvernement en 
le priant de vouloir bien détruire les sociétés coopératives 
qui les empêchent de vivre et de s'enrichir. Ils demandent, 
et en cela ils ont réussi d'abord en Allemagne puis en Fran- 
ce, que la coopérative de consommation payât patente. Le 
résultat de cette mesure a été plutôt défavorable aux com- 
merçants, car les coopératives étant assimilées aux mar- 
chands, se sont empressées de profiter aussi des avitntages 
que confère la patente, et d'ouvrir leurs magasins au pu- 
blic. En Allemagne, cependant, elles n'ont pas ce droit, 
malgré qu'elles payent la patente. 

Voyant que le résultat est négatif, ils ont demandé qu'on 
emploie contre les coopératives les armes fabriquées pour 
frapper les grands magasins, à savoir : que la patente soit 
payée pour chaque catégorie d'articles que vend la société. 
Il paraît que les parlemenls ne se sont pas encore laissés 
entraîner aussi loin pour mettre Timpôt au service des lut- 
tes de classes, et les coopératives n'ont à payer la patente 
que comme simples commerçants. Les marchands se sont 
tournés alors d'un autre côté, et ont exigé que le gouverne- 
ment interdise aux fonctionnaires publics de Taire partie 
comme membres d'une société coopérative de consomma- 
tion. Ils invoquent comme argument en faveur de cette dis- 
position le fait que les fonctionnaires étant payés du pro- 
duit de l'impôt doivent le rendre aux contribuables, en 
laissant sous-entendre que les contribuables ne seraient 
personne autre que les marchands. L'argument est spé- 
cieux car les marchands ne forment pas la majorité des 
contribuables et, de plus, les impôts qu'ils payent sont pris 
dans la poche de leurs clients les consommateurs, donc 
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aussi dps fonctionnaires publics. Ces derniers ne reçoivent 
pas un don du gouvernement ou du contribuable ; ils ne 
font qu'échanger leur travail contre un appointement et ils 
ont par conséquent la liberté de disposer de leur argent 
comme bon leur semble. La logique des arguments invo- 
qués par les commerçants pour restreindre la liberté des 
fonctionnaires publics en ce qui concerne leur approvision- 
nement, n'est pas très solide ; mais allez parler raison à 
une personne qui défend ses intérêts. 

Souvent les commerçants oublient la concurrence qu'ils 
doivent se faire, pour s'unir contre les sociétés coopérati- 
ves; et les étouffer dès leur venue au nK>nde. Ils ne réussis- 
sent pas toujours dans cette entreprise, mais ils parvien- 
nent, néanmoins, à empêcher la création de coopératives 
dans certaines branches du commerce. Ainsi les coopéra- 
teurs rencontrent de grandes difficultés dans le commerce 
de boucherie, non seulement du fait qu'il faut avoir des 
connaissances spéciales pour pouvoir apprécier les diffé- 
rentes sortes de viandes, mais aussi du fait des bouchers 
qui s'unissent entre eux pour empêcher la coopérative de 
trouver des fournisseurs. 

Les coopératives de consommation peuvent vendre au- 
dessous du prix du marché, sansi autre risque que celui de 
voir leis bonis, qu'elles distribuent en fin d'année à leurs 
membres, diminuer. Mais la vente à bas prix a soulevé de 
la part des marchands des récriminations véhémentes, car 
ils risquaient de se voir ruinés rapidement. Pour ne pas se 
faire trop d'ennemis, les coopératives de consommation 
ont renoncé à ce système de vente en adoptant les prix du 
marché. Si cette mesure n'attire pas beaucoup de clients, 
elle favorise par contre le recrutement des membres, qui 
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sçmt alléchés par la perspective d'un gros boni à toucher. 

Le mouvement et les protestations des marchands contre 
les coopératives, n'empêcheront pas ces dernières de se 
multiplier et d'arriver petit à petit à remplacer les inter- 
médiaires. On peut relarder, mais non empêcher, cette évo- 
lution économique. Les choses se passeront tout comme 
pour les machines outils, ou pour les chemins de fer. Les 
entrepreneurs de locomotion ont été supprimés par la créa- 
tion du rail et de la locomotive. Ils ont dû protester con- 
tre cetl-e nouvelle invention, qui les forçait à changer do 
métier, mais cela n'a pas empêché la traction mécanique 
de se subi^ituer à îa traction animale, et les compagnies 
de chemins 3e fer, ou l'Etat de prendre la place des entre- 
preneurs de diligences. La société n'a pu que gagner à ce 
changement, qui réalisait une grande économie de temps 
et d'argent. 

Les sociétés coopératives remplaceront, de même, tous 
le^ intermédiaires, avec moins de protestations de la part 
de ces derniers, si elles étaient bien organisées et suivaient 
un plan bien déterminé. Cette substitution ne se fera pas 
d'un jour à l'autre, mais pendant un temps plus ou moins 
long, comprenant quelques générations. Elles devront cher- 
cher à affaiblir le nombre des commerçants en engageant 
comme gérant du magasin coopératif non des personnes 
étrangères au commerce, mais des marchands, surtout ceux 
qui ne peuvent plus soutenir leur concurrence. Le but de la 
coopération étant de rendre service au consommateur, 
n'implique pas qu'elle doit chercher à faire du mal aux 
marchands, et quand elle peut atténuer le mal qui résulte 
inévitablement du fait de la concurrence, elle doit le faire 
sans scrupule. Les marchands doivent être préparés à se 
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voir éliminés, et on doit les éliminer lentement sans leur 
occasionner des perles trop brusques. De cette manière, 
après quelques générations, la transformation sera com- 
plète, et Ton parlera du boutiquier de nos jours comme de 
la diligence d'antan. 

Nous avons parlé surtout de la lutte entre marchands et 
sociétés coopératives de consommation. C'est que cette 
forme de la coopération a fait le plus de progrès et c'est 
contre elle que sont dirigées les attaques des intermédiai- 
res. Les ennemis des autres espèces de sociétés, se trou- 
vent raioinsi parmi les intermédiaires qu'elles ont ix)ur but 
de supprimer, que parmi les coopéraleurs eux-mêmes qui, 
par leur manque d'esprit d'association et leur manque de 
l)réparation spéciale, rendent la tache difficile à la coopéra- 
lion, Ce n'est pss le patron, et encore moins l'usurier qui 
puissent empêcher la création d'une association de produc- 
tion ou d'une coopérative de crédit ; c'est le manque de 
qualités nécessaires à la direction, et le manque d'esprit 
d'association qui paralysent ou ralentissent la constitu- 
tion de ces sortes de coopératives. On peut subvenir à ces 
défauts par la diffusion de l'instruction, et surtout par 
celle qui préparerait les hommes à voir dans la coopéra- 
lion la forme future de la production et de la consomma- 
tion, et qui les habituerait à voir la vie comme une coopé- 
ration et non pas comme une compétition. 

Nous passons maintenant à l'examen de la partie pra- 
tique de la constitution d'une coopérative et des moyens 
qu'il faut employer pour la faire pros-pérer. 

Il suffit d'être sept pour constituer une société. En ce 
qui concerne le capital social il faut que chaque membre 
ait au moins une part de èo francs, mais en vertu de la 



loi on (»t autorisié à v^erser en créant Ja société que le 
dixième, soit un minimum de deux francs cinquante. Cette 
règle ne se rapporte qu'à la création d'une société coopé- 
rative; de consommation en Angleterre, mais dans les 
autres pays c'es<t presque la même chose avec des petites 
différences de détails. 

Pour devenir memère d'une coopérative anglaise, il 
suffit 4e. se présenter dans un magasin associé, d'y rem- 
plir un formulaire comportant : nom, adres'se et occupa- 
tion, et die verser un droit d'entrée qui est généralement 
d'un franc vingt-<;inq centinK>8. Le garçon de magasin 
remet des jetons en papier ou en métal indiquant le mon- 
tant des achats fait» par le client, et celui-ci reçoit un 
dividende proportionnel au total de ses dépenses», divi- 
dende payé en général à la fin du trimestre et calculé 
d'après la somme attestée par les jetons. Toutefois ce di- 
vidende ne lui est p«s remisi en totalité, car les associés 
doivent devenir des actionnaires pour une sonune d'au- 
moins 25 francs, afin de permettre à l'association de tra- 
vailler avec ses propres capitaux. On réserve donc sur 
les dividendes, et aussi longtemps qu'il le faut à cet effet, 
une somme de trente centimes par semaine. Une fois les 
25 francs prélevés en entier, le client peut, à tout moment, 
toucher les dividendes qui lui reviennent. Mai^ il fera sa- 
gement de les laisser s'accumuler dans la caisse commune 
qui. lui sert un intérêt de 5 "/« ; un jour, sans qu'il lui en 
coûte d'autre effort que de payer ses achats au comptant, 
il trouvera dans cette caisse d'épargne une somme ron- 
delette, mille ou deux mille francs. C'est ce qui faisait 
dire à la femme d'un coopérateur, père d'une nombreuse 
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famille, qu'à force de manger, ses enfants lui avaient pro- 
curé la maison qu'ils possédaient. 

Les débuts des petites» sociétés locales sont très incei^ 
tains. La première chose qui s'impose aux fondateui*s, 
c'est de réunir des capitaux, car il est rare de voir pros- 
pérer une société qui no -s'appuie que sur le patronage 
des sociétés plus anciennes ; il convient de ne pas accep- 
ter de dons, de ne pas faire d'emprunts. Parfois, on se 
contente d'abord de créer un simple dépôt de marchan- 
dises au domicile d'un sociétaire qui le fait gérer par sa 
femme. Ou bien on loue une boutique qu'on n'ouvre que 
le soir, et même pas chaque jour. Pour avoir un magasin 
ouvert en tout temps, on estime en Angleterre qu'une so- 
ciété doit avoir 100 membres, un capital de 130 livres ster- 
lings (3.250 francs), et des chances sérieuses d'atteindre 
un mouvemient d'affaires allant de 1.000 à 1.200 francs par 
semaine. 

Le salaire du gérant varie de 140 à 180 francs par mois ; 
à la campagne, il s'abaisse jusqu'à 100 francs. 

Jadis, les premières coopératives avaient du mal à faire 
leurs achats. Mais en se groupant, ces coopératives de 
consonmiatioii ont permis la création de coopératives de 
production, de même que des magasins de gros, auxquels 
il suffit aujounTKuf d'adresser les comtnuindes. Le paye- 
ment se fait à huit jours de date, excellente mesure pour 
empêcher les achats déraisonnables des sociétés à leurs 
débuts. L'approvisionnement en épicerie correspond géné- 
ralement à trois semaines ; pour la boucherie, à trois ou 
quatre jours ; pour la draperie et la chaussure, à dix ou 
quinze jours de vente. 

Les prix sont, pour la plupart des coopératives, ceux 
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dé la localité. Les bénéfices atteignent environ 12 %, par- 
fois même 15 à 25 % du prix de vente pour l'épicerie ; 
pour la chaussure, la quincaillerie, la draperie, ils varient 
de 15 à 30 %. 

On trouve souvent des coopératives qui ne suivent pas 
ce mode d'action, que nous venons de décrire. Elles se 
contentent de prendra des arranigements au nom de la so- 
ciété avec les négociants de la localité pour que ceux-ci 
fassent une remise contre payements au co«iptant, en je- 
tons équivalents à des chèques et remboursables à vue. 
Les fournisseurs s'accommodent très bien de cette forme, 
car ils sont sûrs d'être payés régulièrement et ne risquent 
pas d*être éliminés, chose qui pourrait bien arriver si la 
coopérative ouvrait boutique. Mais cette forme n'est 
qu'une société d'épargne et rien de plus. Elle s'éloigne 
notablement du principe coopérateur qui est plus com- 
plexe ; aussi n'est-elle pas recommandable, malgré la fa- 
veur dont elle jouit auprès de certains économistes qui 
tiennent à ce que la classe des marchands ne soit pas sup- 
primée. 

Les coopératives de consommation sont fondées le plus 
ordinairement par l'initiative de quelques hommes zélés, 
désireux d'améliorer le sort des travailleurs qui les en- 
tourent. Quelquefois, il arrive que la constitution d'une 
société Coopérative est le résultat d'une entente entre les 
consommateurs ligués pour résister à une coalition de dé- 
taillants, haussant brusquement et sans cause le prix des 
produits qu'ils vendent au public. 

Les membres d'une coopérative de production se re- 
crutent parmi les hommes d'un même métier; au contraire, 
les membres d'une coopérative de consommation peuvent 
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comprendre, et dans la réalité comprennent le plus sou- 
vent des gens de tous les états. 

Un gros capital est-il nécessaire ? Assurément non, et 
déjà nous l'avons vu pour la fondation des équitables 
pionniers de Rochdale, car il suffit de pouvoir payer, 
soit le loyer du magasin, soit la construction d'un four s'il 
s'agit d'une boulangerie, puisque pour le salaire des quel- 
ques employés ou des garçons boulangers on peut comp- 
ter sur les rentrées d'argent de chaque jour, les marchan- 
dise» n'étant vendues qu'au comptant. 

Si les sociétés coopératives de consommation vendent 
au public, et non seulement à leurs adhérents, elles ren- 
trent forcéiment dans la catégorie des sociétés commer- 
cialôs ; dans le cas contraire, elles peuvent choiisir entre 
la forme civile et la forme commerciale. 

Quelle différence y a-t-il entre ces deux formes ? 

1° La forme civile présente cet avantage qu'elle n'en- 
traîne aucun autre frais de constitution que ceux résul- 
tant de l'achat de la feuille de papier timbré sur laquelle 
sont rédigés les statuts. 

Les inconvénients de cette forme sont les suivants : 

a) Les sociétaires sont responsables pour leur part de 
toutes les obligations sociales. Exemple : A la suite d'un 
accident quelconque, une société composée de 100 mem- 
bres se trouve avec un passif de un million ; chaque mem- 
bre devra 1.000 francs ou plus, si parmi eux il y a quel- 
que insolvable ; 

b) Le chiffre des affaires se trouve limité par l'obliga 
tion qu'a la société de ne vendre qu'à ses adhérents. 

2*^ La forme commerciale présente les inconvénients 
suivants : Toute société commerciale doit compter 80 
I. p. 6 
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francs pour le dépôt au greffe de ses statuts et leur in«er- 
. tioii dans un journal d'annonces légales, plus le dépôt 
et la déclaration chez un notaire dont le coût est indéter- 
miné. Mais la dépense ne s'arrête pas là et les frais de 
dépôt au greffe et de publication dans un journal d'an- 
nonces légales se renouvellent chaque fois qu'il se pro- 
duit un changement dans les statuts ou dans les» nom-s de 
ceux qui ont qualité [X)ur représenter la société. Il faut 
enfin ajouter les frais de patente annuels (1). 

Ces inconvénients sont balancés, cela va sans dire, par 
certains avantages. La coopérative de consommation ayant 
adopté la forme commerciale peut s'adresser à tous les 
acheteurs adhérents ou nous et de plus, la responsabilité 
des sociétaires est limitée. Ils ne sont responsables que du 
montant de leur souscription. 

Le service courant au début est assuré par un gérant 
pris parmi les membres de la société, ordinairement un 
ouvrier qui abandonne son travail habituel pour prendre 
celui-là. Si la société progresse et prend de larges pn>- 
portions, il^sera alors avantageux de prendre un conmier- 
çant do profession qu'il faudra payer plus cher, il est 
vrai, mais qui, d'un autre côté, fera bien plus gagner la 
société. 

Pour les. coopératives de production, la création, et sur- 
tout la mise en marche sont beaucoup plus difficiles. Ici 
les rouages sont beaucoup plus compliqués et leur ma- 
niement réclame non seulcmen-t une éducation, mais aussi 
des qualités spéciales. 

Parmi ces dernières, ce sont les beurreries et les frui- 



(1) Lei conférences y mars 4906. 



ùères qui rencontrent moin» d'obstacles sur leur chemin. 
Leur création se fait aisément et n'exige que deux ou 
trois personnes d'initiative pour réunir le» mcffnbres- et 
constituer la société. 

Les associations coopératives de manufacturiers sont, 
de toutes les formes de la coopération, celle» qui sont le 
plus pénibles à créer et à faire vivre. A moins de possé- 
der dès le début de leur formation de gros capitaux, ce 
qui n'est presque jamais le cas de ces associations, ces 
dernières ne peuvent que succéder à une entreprise pa- 
tronale. L'usine doit être construite, les ouvriers doivent 
êlre formés et le tout doit être déjà habitué à marcher, 
avant de songer à créer la coopérative. Le patron dans ce 
cas ne sert qu'à lancer l'entreprise et à prendre les risques 
à son compte. C'est vrai qu'il peut exiger des coopéra- 
teurs qui lui demandent de leur céder son entreprise un 
prix élevé, mais il perd en tout cas les avantages qui 
peuvent résulter du développement de cette dernière. Si le 
patron était sûr qu'il devra céder son usine à ses ouvriers 
quand elle marchera bien, il n'affronterait pas les risqués 
de sa création. Aussi le cas de cession de l'entreprise 
aux associations ouvrières est fortuit et ne se réalise que 
là où le patron est plus ou moin-s doublé d'un philanthrope. 
C'est toujouri^ aux sociétés coopératives de consom- 
nualion qu'incombe le rôle de créer des coopératives de 
production. Nous avons traité cette question au chapitre! 
des sociétés coopératives de production et nous la re- 
prendrons dans un chapitre postérieur ; aussi nous 
nous dispensons de l'examiner ici en détail. 

La création d'une coopérative de crédit est plus facile 
à réaliser. Pour commencer l'on n'a besoin ni de local, ni 
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de personnel nombreux, ni de grands capitaux. Un seul 
gérant en lequel on a confiance peut se charger de la 
comptabilité et de la caisse. Les affaires ne se font qu'une 
fois par semaine et ne réclament pas beaucoup de temps 
ni des connaissances spéciales. C'est celte simplicité qui 
a permis à la coopération de crédit de prendre une grande 
extension dans les couches sociales qui sont le moins 
instruites et chez les peuples qui n'ont pas encore atteint 
un degré avancé do civilisation. On ne risque paiS, dans 
cette entreprise de banque, de voir le caissier s'enfuir 
avec le contenu do la caisse, pour la bonne raison que le 
plus souvent la caisse est vide, les affaires des- coopé- 
ratives de crédit étant de peu d'importance, et puis, le 
caissier étant lui-même un cultivateur est lié au village 
par ses intérêtsi matériels. 

Une organisation, do ces coopératives en une fédération 
ne pourrait être qu'à leur avantage, car cek leur facili- 
terait le crédit et leur permettrait de recourir aux con- 
naissances des personnes compétentes qui dirigeraient la 
Fédération. Celle-ci aurait, en plus, soin.de maintenir les 
caisses rurales, banques populaires, etc., dans la voie 
coopérative et les empêcherait de ne servir que les inté- 
rêts de quelques grosi bonnets du village. Elle leur 
faciliterait aussi le placement des épargnes que les 
coopéraleurs viennent déposer dans leurs caisses, car, 
comme nous- l'avons déjà dit, les coopératives de crédit 
ont aussi, comme but, le dévelo[)[)cmeul de l'esprit d'éco- 
nomie des classes pauvres. Dans beaucoup de pays, de 
telles fédérations existent déjà, et les services qu'elles 
rendent ont activé le développement de ces sortes de 
coopératives. 
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La constitution des associations agricoles pour Tachât 
et la vente, ne rencontre pas non plus do grands obstacles. 
Les formalités juridiques sont des plus simples et les dé- 
penses de peu d'importance. Leur réussite dépend plutôt 
de la mentalité des populations agricoles que des causes 
extérieures. Souvent quckjues personnes énergiques et 
pas trop égoïstes suffisent pour créer une telle associa- 
tion et pour la faire vivre. 

En résumé, les différentes formes de sociétés coopé- 
ratives ne rencontrent pas sur leur chemin des difficultés 
insurmontables. Elles arrivent souvent avec peu d'efforts 
à le» surmonter et à progresser rapidement. Les causes 
qui tendent à empêcher leur développement sont plutôt 
d'ordre subjectif qu'objectif; mais ces causes vont en 
s'affaiblissant de plus en plus, à mesure que l'idée de 
solidarité et de coopération prend la place de celles indivi- 
dualiste et particulariste, qui ont dominé les classes so- 
ciales pendant la plus grande partie du cours du dix- 
neuvième siècle. 



VII 
FÉDÉRATIONS 



Les fédérations, unions, whole&ale, etc., car elles 
prennent des noms très variés, ne sont que des sociétés 
coopératives dont les membres' ne sont plus de simples 
individus, mais des associations coopératives. C'est la 
coopérative au deuxième degré qui groupe les coopé- 
ratives de premier degré, formées par des individus. 

Les mômets causes qui ont provoqué la formation des 
sociétés coopératives ont déterminé leur groupement en 
fédérations. Isolées, les coopératives ont à lutter avec 
beaucoup de difficultés, qui s'évanouissent aussitôt qu'une 
puissante fédération unit les sociétés d'une même région 
ou d'un même pays. La concurrence des marchands, le 
mauvais vouloir deis* fournisseurs, l'inexpérience, etc., 
sont toutes des causes qui entravent le mouvement 
coopératif et qui ne peuvent être éliminées qu'au moyen 
do la coopération poussée sur ua terrain plus élevé. 

C'était donc naturel, qu'après s'être attaqué aux mar- 
chands de détail, le-s sociétés voulussent s'émanciper aussi 
du marchand en gros. Pour ce faire, elles ont dû créer 
un organisme capable d'entreprenSre la lutte contre ce 
dernier, et c'est ainsi que les fédérations sont venues au 
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monde. Leur rôle consiste à servir d'inlermédiaire entre 
les sociétés et la catégorie de producteurs qui ne peut 
venir directement en contact avec elles, et souvent de 
■commanditer des entreprises de production, ou de pro- 
duire elles-mêmes dans leursi propres fabriques les objets 
que consomment lés coopératives. 

Les avantages que la fédération offre aux sociétés 
coopératives sont lesi mêmes que ceux que ces dernières 
accordent à leur» membres. Il faut cependajxt distinguer 
deux formes de fédérations, Tune se bornant purement 
au caractère marchand de la coopération, à savoir : 
l'achat des produits dans les condition» les plus avanta- 
geuses pour ses membres et l'autre se proposant, en de- 
hors des avantagCvS! matériels, de développer chez les so- 
ciétési adhérentes le sentiment de leur solidarité ; de leur 
rappeler les buts moraux de la cooi>ération., et de les 
soutenir dans leur action; de leur fournir tous les rensei- 
gnements nécessaires à leur activité; en un mot, d'exercer 
une tutelle morale en même temps qu'un patronage d'or- 
dre économique. 

I^s avantages que les fédérations d'achat — c'est ainsi 
que l'on désigne la première forme de la fédération — as- 
surent à leurs membres, sont au nombre de quatre ; 

1® Le bon marché pour les produits consommés par les 
coopératives. De même que pour les individus, l'achat en 
commun offre la possibilité de se fournir à un prix réduit. 
La fédération d'achat groupant les commandes des so- 
ciétés», peut acheter les produits par grandes masses, et 
bénéficier, par conséquent, d'une réduction notable sur 
leur prix. Cet avantage est le plus évident, aussi c'est 
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pour profiter de la réduction des prix que les premiers 
groupements do sociétés eurent lieu. 

2** Soutenir les coopératives pendant les premiers temps 
après leur création. En fondant une société coopérative les 
membres disposent, pour la plupart des cas, de beaucoup 
plus de bonne volonté que de capitaux, d'expérience ou 
d'autres éléments indispensables à la vie d'une telle so- 
ciété. La fédération d'achats se charge de subvenir à ce 
manque, en fournissant aux sociétés adhérentes les sta- 
tuts, l'organisation et les conseils nécessaires à leur bon 
fonctionnement. Les personnes désireuses de créer une 
coopérative n'ont qu'à s'adresser à une fédération en lui 
indiquant le nombre des membres de la future société et 
le genre de commerce qu'elle désire faire, pour recevoir 
tout ce dont elle a besoin à sa constitution. Ce soutien 
est absolument indispensable, surtout dans des contrées 
où l'instruction n'a pas fait de grands progrès et où, par 
conséquent, les individus ne sont pas en état de favoriser 
la coopération de leur propre initiative. Ici, le mouvement 
doit partir du centre, d'une organisation qui se charge de 
toutes les difficultés, résultant du manque d'instruction et 
d'expérience sur ce terrain. Dans les pays où de puis^ 
santés fédérations ont vu le jour, le nombre des sociétés 
coopératives a augmenté rapidement, en pénétrant jusque 
dans les couches les plus basses de la population. 

3** Soutenir les coopératives contre les attaques des in- 
termédiaires. — La menace d'être privés de leurs clients, 
a eu comme résultat d'unir les marchands, pour résister 
et le plus souvent pour étouffer dans l'œuf le mouvement 
coopératif. Nous avons déjà mentionïié le cas d'une 
coopérative de boucherie qui a été tuée par les bouchers 



de la localité, ligués contre elle. Les fournisseurs s enten- 
dent entre eux pour boycotter les coopératives, et ils réus- 
siraient dans leurs plans, si les fédérations ne se trou- 
vaient pas là pour les contrecarrer. Du momicnl qu'une 
société coopérative peut s'approvisionner au magasin de 
la fédération elle peut se passer des services des fournis- 
seurs et, par conséquent, ne risque rien de leur part. 
A cet avantage de pouvoir toujours trouver vendeur, la 
coopérative bénéficie de la qualité des marchandises, car 
une fédération, pratiquant en cela les règles de la coopé- 
ration, se fait scrupule de ne livrer que des marchandises 
de bonne qualité. 

4° Possibilité de produire. — La fédération, grâce au 
fait qu'elle dispose d'un débouché sûr et varié en même 
temps, peut entreprendre cllc-môme la production. Elle 
peut le faire de deux manières : soit encourager la création 
de coopératives de production en fournissant aux coopé- 
rateurs le capital et en s'engageant à ne s'approvisionner 
que chez eux ; soit créer elle-même les fabriques et faire 
travailler ix)ur son propre compte. Plus la fédération sera 
vaste, c'est-à-dire comptera un plus grand nombre de 
fociéléa adhérentes, plus les fabriques qu'elle pourra 
construire seront plus grandes et plus productives. C'est 
celte cause qui a permis aux deux Wholesales (fédérations 
de vente) anglaise et écossaise d'entreprendre la produc- 
tion en grand d'une foule d'articles de consommation. Le 
débouché étant fixe et déterminable à l'avance, elles ne 
sont pas obligées, comme les patrons, de courir après le 
client, et ne risquent pas de rester avec leurs produits sur 
les bras. Cet avantage, au point de vue de la transforma- 
tion économique que se propose la coopération, est des 
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plus impvortants', et les sooiétés coopératives devraient ne 
pas le négliger, et adhérer à une fédération, même si les 
avantages matériels qu'elles pourraient retirer immédiate- 
ment n'étaient pas appréciables.* 

L'autre forme de la fédération, connue sous le nom 
d'Union, s'occupe aussi de la partie morale de la coopé- 
ration. Elle se consacre en premier lieu à la propagande 
qui est faite sous forme 3e journaux et de conférences. 
Des spécialistes sont engagés qui vont de ville en ville 
et même de village on village, prêcJianl la coopération et 
créaht eux-mêmes, où Us le peuvent, des sociétés coopé- 
ratives. Par le moyen des journaux elles entretiennent les 
coopérateurs dos progrès faits par la coopération et les 
mettent en état par les conseils qu'elles leur donnent de 
profiter de roxpérionce acquise par les différents membres 
de l'Union. Leur rôle^ comme nous le voyons, est des 
plus importants, surtout là où les coopérateurs manquent 
de discipline et d'organisation, et où ils sont séparés par 
de trop après animosités politiques ou religieuse». 

VO(fice de renseignements commerciaux est la fome la 
plus simple que revêt la fédération. C'est par là qu'il faut 
commencer si l'on veut assurer à l'entreprise une base 
solide. Son rôle se borne à recevoir les conrunandes des 
sociétés et à les transmettre aux fournisseurs. L'orga- 
nisme de cette sorte de fédération est peu coûteux et ne 
réclame ni capitaux ni magasins; un simple bureau suffît, 
et les dépenses se réduisent à des frais de publicité et de 
correspondance. i^ 

Quand la fédération est un peu forte, elle se charge du 
rôle de commissionnaire et prend le nom de syndical. Elle 
est, cette fois-ci, un vrai intermédiaire, et ne se contente 
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plus de mettre les sociétés en contact avec les fournis- 
seurs, mais elle groupe elle-même les commandes des pre- 
mières et achète pour leur compte. La f)Oss«cjS'sion d'un 
capital est nécessaire car les déB'oursés ne coïncident plus 
avec les encaissements. 

Nous arrivons enfin à la vraie forme de coopération des 
coopératives, le Magasin de gros ou Wholesale comme 
on le nomme en Angleterre. On peut voir d'après son nom 
qu« c'est un grand magasin possédant des rayons très 
variés et pouvant fournir Toutes sortes de marchandises 
en grande quantité. Il se différencie, cependant, des grands 
magasins, tels que le Louvre ou le Bon Marché, par le 
fait qu'il ne vend pas au public, mais aux sociétés coopé- 
ratives. 

Cette forme de la fédération réclame des capitaux consi- 
dérables, et toute une armée de fonctionnaires. Ses 
locaux sont nombreux et de dimensions plutôt imposantes, 
comjno par exemple ceux que possèdent les deux Who- 
Icsales anglaises. Celle de Manchester dispose d'un capital 
de 65 millions de francs et de 10.385 employés. Ses ventes 
se montent à 450 millions do francs et 18 fabriques lui 
appartenant, produisent dos articles variés pour une 
somme de 74 millions de francs. Elle possède, en plus, une 
I)etile flottille de bateaux à vapeur, qui lui transportent des 
produits des quatre coins du globe. Elle a aussi des mines 
de charbon, des vastes vergers en Angleterre et une ex- 
ploitation de thé à Ceylan. 

La Wliolesale s'est constituée un capital en partie par 
des empnmts qu'elle fait aux sociétés coopératives, et en 
partie par des actions que ces dernières doivent souscrire. 
Chaque société adhérente doit souscrire une action de 
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375 fran-cs par 20 membres; cette dispositioil a eu comme 
résultat de fournir à la Wholesale un capital propre de 
26 millions de francs. Son service 'de comptabilité et de 
caisse est transformé en une banque, qui fait chaque année 
pour au moins un milliard d'affaires. Elle ne fait pas de 
bénéfices, excepté un petit boni de 12 millions par an 
qu'elle se réserve pour pouvoir parer aux éventualités. 

La fédération ainsii organisée représente une espèce de 
trust des sociétés coopératives. Elle n'offre cependant que 
les avantages des trusts et non pas les inconvénients, car 
elle ne court pas après les profils, et le monopole qu'elle 
établit n'est qu'en faveur des consommateurs. 

On trouve encore en Angleterre, à Glasgow, une Who- 
lesale assez importante, quoique faisant moias d'affaires 
que celle de Manchester. Tandis que celle-ci groupe 
1.000 sociétés et fait, comme nous l'avons déjà dit, 450 
millions de ventes, la fédération écossaise n'a que 620 
sociétés adhérentes et n'atteint qu'un chiffre de li'i mil- 
lions de ventes. Elle se distingue, en plus, de sa sceur du 
sud par le fait qu'elle ad,met le copar/acrsfcip (participa- 
lion aux bénéfices des ouvriers de ses fabriques). 

En France la fédération a fait beaucoup moins de pro- 
grèsi. L'esprit particulariste se trouve aussi parmi les 
sociétés coopératives, non seulement parmi les membres 
de ces dernières. Aussi longtemps qu'elle est jeune et 
faible la coopérative adhère à une fédération quelconque, 
mais à peine a-t-elle remarqué qu'elle peut vivre de ses 
propres forces, s'empresse-t-elle de rompre les liens qui 
l'unissaient aux autres sociétés et de faire bande à part. Cet 
esprit de liberté, ou plutôt de vanité, car la fédération ne 
restreint en rien la liberté des sociétés, empêche les fédé- 
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râlions françaises de iaire des progrès, cl de fait elles 
sont bien loin derrière leurs congénères anglaises. A 
cette cause -de faiblesse, s'ajoute aussi la politique, qui 
est venue diviser la coopération et les fédérations en deux 
branches. A côté d'une fédération purement coopérative, 
c'est-à-dire d'une fédération dont le programme coïncide 
avec celui des pionniers de Uochdalç, se trouve une fédé- 
ration des sociétés à caractère socialiste qui s'intitule la 
« Bourse dos coopératives » cl qui groupe toutes les so- 
ciétés adhérentes au programme des socialistes collecti- 
vistes. 

L'importance, au point de vue du nombre des membres 
et du chiffre des affaires, reste cependant au Comité cen- 
tral de rinion coopérative des sociétés fraiiçaises de con- 
sommation, dont le siège est à Paris, 1, rue Christine. 
M. Ch. Gide, l'éminent économiste, est le président du 
conseil d'administration. Le comité central est issu d'un 
congrès qui se tint à Paris en 1885 à l'instigation de MM. 
de Boyve et Auguste Fabre, de Nîmes. Son but est de 
renseigner les sociétés existantes sur toutes les questions 
administratives ou juridiques; de fournir tous les rensei- 
gnements nécessaires aux sociétés désireuses de se consti- 
tuer; d'organiser la propagande coopérative. Le comité 
central se compose de 36 membres élus et renouvelables 
par tiers tous les ans. Il n'admet dans son sein que des 
sociétés purement coopératives, c'est-à-dire dans lesquel- 
les les bonis vont au consommateur au prorata de ses 
achats et non pas à l'actioimaire au prorata de ses ac- 
tions. La cotisation est fixée à 5 centimes par an et. par 
membre, aveo minimum de 5 francs et maximum de 50 
francs. Le comité central groupait 36 sociétés en 18S5; 



59 ou 1890.; 190 en 1895; 307 en 1900; 328 en. 1905. 
Ces. 328 sociétés représentent 183.05-4 familles, soit une 
moyenne de 558 familles par société. Ce comité intervient 
auprès des pouvoirs publics pour défendre les intérêts 
généraux de la coopération et, grâce à son conseil 
juridiquo conuposé d'hommes, éminents et dévoués, il rend 
de précieux services aux sociétés adhérentes. Jusqu'ici le 
comité central a organisé 11 congrès nationaux ou interna- 
tionaux. Il publie un journal bi-monsuel, Y Union coopé- 
rcUive^ envoyé gratuitement à toutes les coopératives de 
France. Il a lancé plusieurs) centaines de mille tracts de 
propagande coopérative. Il édite, depuis» 1893, VAlmancùch 
de la coopération française^ qui est devenu successivement 
TAlmanach de la coopération française, suisse et cana- 
dienne, depuis 1905 et 1906. Chaque année le comité 
organise environ une centaine de conférences de propa- 
gande purement coopératives, publiques, gratuites et con- 
tradictoires, avec ou sans projections, sans qu'il en coûte 
aucun frais pour les /sociélétsi. Malgré les serv ices que rend 
le comité central il ne groupe que peu (328) de sociétés 
relativement à leur nombre (2.200) en France. 

La Bourse des coopératives socialisles groupe ime cen- 
taine de sociétés recrutées principalement dans le nord et 
la région parisienne. 

En même femps que l'Union coopérative, on avait créé 
en France, en 1885, luie Fédération d'achat qui devint un 
véritable magasin de gros dont lo siège fut à Charenton, 
Sa vie, cependant, n'a pas été longue, car dix ans après 
sa création, en 1895, elle succomba à la suite de dissen- 
sions personnelles et du fait de l'abandon des grandes 
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sociétés parisiennes. Un modeslo office de renseignements 
vient le remplacer présentement. 

On pourrait, pour acclimater la fédération, commencer 
par créer des. fédérations' régionales qui, après avoir fonc- 
tionné isolément un certain temps, se grouperaient en 
fédérations nationales, ou plutôt fusionneraient en une 
seule fédération nationale, pour ne pas encourir le re- 
proche que les coopéraleurs font aux marchands, d'être 
trop nombreux relativement aux services qu'ils rendent. 

Nous pouvons encdï-e mentionner pour la P'rance, la 
Fédération des sociétés coopératives de consommation des 
employés des chemins de for P. L. M. qui est assez imr. 
portante, quant au nombre et aussi quand à sa forte et 
sérieuse organisation. La compagnie de FEst compte aussi 
24 sociétés civiles réparties sur 14 départements. Une 
fédération qui a son siège à Grenoble compte 60 sociétés. 

En Allemagne on trouve une dizaine de fédérations. Nou« 
renvoyons lexamen de ces fédérations au chapitre que 
nous consacrons spécialement à la coopération en 
Allemagne, 

L Union coopérative Néerlandaise ne compte encore 
que 83 sociétés adhérentes et la Fédération de Copenha- 
gue 675. 

L'Union coopérative Suisse entretient dos relations avec 
200 sociétés groupant 12.700 membres. L'Union de Bâle 
compte 140 sociétés adhérentes et fait pour plus de 5 
millions de ventes. 

Enfin il faut aussi signajlor V Alliance coopérative 
internationale, fondée en 1892, qui compte aujourd'hui 
559 sociétés adhérentes, représentant sîept millions d'e 
coopéra teurs, répartis en 24 Etats, parmi lesquels nous 
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relevons: rAiiglelerre, la France, la Belgique,. TAUe- 
magne, Tlt^lie, la Suisse, la Hollande, F Autriche-Hongrie, 

le Danemark, la Suède, TEspagne, les Elals-Unis, la 
Russie, etc. 

Groupées par pays, les cotisations des sociétés adhé- 
rentes sont les suivantes: 

CoDtribulion* 

Pays £. 9. d. 

Royaume-Uni 262 11 » 

Suisse 37 1 9 

Allemagne 28 14 16 

Hongrie 22 19 9 

Pays-Bas 17 15 5 

France 15 18 » 

Autriche Il 16 6 

Russie 8 10 » 

Belgique 5 15 6 

Italie 4 19 7 

Danemark 4 18 1 

Etals-Unis 4 » » 

Suède. 2 19 3 

Serbie. 2 » » 

Sud Afrique 1 5 6 

Roumanie 1 3 9 

Bulgarie » 19 4 

Chypre » 10 » 

Canada » 5 » 

La force comparative du nombre des membres dans 

les 24 pays compris dans TAUiance est domiée par le ta- 
bleau suivant: 

Nombre Membre* 

Paye dee eoc. iodividuele Total. 

Amérique du Sud 2 1 3 

Allemagne 31 » 31 

Australie » 1 1 
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Autriche 8 » 8 

Belgique 15 » i5 

Bulgarie 1 i 2 

Canada » 1 1 

Chypre » i 1 

Danemark 6 » 6 

Espagne i • » i 

Etats-Unis 40 3 M 

France 42 » 42 

Grèce » 1 i 

Hongrie 31 » 31 

Indes occidentales 4 » 4 

— orientales i » 1 

Italie 5 » 5 

Pays-Bas 36 » 36 

Roumanie 1 » i 

Royaume-Uni 347 » 347 

Russie. 5 6 It 

Serbie. . 1 » 1 

Suède 1 » 1 

Suisse il » 11 

559 15 574 

LVVlliance coopérative internationale a pris un assez 
grand développement, malgré son jeune âge. Elle fornue 
le dernier degré de la fédération coopérative, car elle 
s élève non seulement au-dessus des fédérations ré- 
gionales-, mais même dqs fédérations nationales. C'est à 
déisirer que toute® les coopératives, ou du moins les fédé- 
rations régionales et nationalos, fissent partie' de TAl- 
iian-ce internationale. De cette entente commerciale en- 
tre les peuples', résulterait aussi une entente politique, 
ou du moins les causes de conflits entre les peuples se- 
raient de beaucoup amoindris. 

I. p. 7 
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On trouve des fédérations, non seulement parmi les 
sociétés coopératives de consommation, mai® aussi parmi 
celles de crédit. Une organisation centrale disposant de 
capitaux importants et pouvant dominer un champ d'ac- 
tion plus vaste ne peut rendre que de notables services 
aux sociétés coopératives do crédit. Si celles-ci ne sont 
pas en état de remplir avec succès le rôle qu'elles se sont 
assumé, cela provient du manque de préparation spé- 
ciale des personnes qui sont appelées à les conduire. 
Pour surmonter cet obstacle, elles s'avisèrent de se fédérer 
et de créer une organisation centrale par région et même 
par pays. Quand le beisoin d'être conseillées se fait sentir, 
ou quand l'argent leur manque, elles s'adressent à la 
fédération qui, grâce aux connaissances de ses directeurs, 
peut leur venir en aide. Elle peut de même les soutenir en 
mettant son crédit qui est plus solide, à leur disposition. 
Souvent ces fédérations sont des créations du gouverne- 
ment, telle par exemple la Caisse centrale des banques 
populaires de Roumanie. En ce cas la garantie d'un con- 
trôle supérieur vient renforcer les avantages qu'offre la 
fédération. . 

Les associations de vente et les coopératives agricoles, 
se fédèrent aussi souvent pour pouvoir lutter contre la 
concurrence et pouvoir se maintenir sur le marché. Ce 
n'est que grâce à une fédération bien organisée et bien 
conduite que les associations de vente du Danemark ont 
pu conquérir le marché de Londres, d'où elles- ont 
évincé leurs concurrentes françaises, malgré l'avantage 
que procure le voisinage à ces dernières. C'est toujours 
au moyen de la fédération que les coopératives de la 
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Sibérie réussissent à vendre leurs produits jusque sur les 
marchés de TEuropo centrale'. 

Sur le terrain de la production, la fédération n'a pas 
encore fait son apparition, et c'est grand donunage, car 
c'est justemefti là que le besoin d'une bonne organisation 
et d une direction solide se fait le plus sentir. Mais il no 
faut pas désespérer, car la coopération de production 
subit l'influence des autres formes do la coopération, et- 
les fédérations ne tarderont pas à surgir aussi parmi elles. 



VIII 
LES EFFETS DE LA COOPÉRATION 



Les associations coopératives ont pour but de rempla- 
cer dans la société moderne les marchands, les commis- 
sionnaires, les courtiers, etc., en un mot, tous les intermé- 
diaires, dont le rôle se borne à faire un trait d'union entre 
la production et la conisomimation. Ces intermédiaires ser- 
vent à faire passer la m.archandi&e dos mains du produc- 
teur daim celles du consommateur, et inversement, l'ar- 
gent de la poche de co dernier dans celle du premier. Mais 
si la marchandise ne s'amoindrit pas en passant par les 
mains du commerçant, l'argent, par contre, est réduit en 
route, et n'entre jamais dans la poche du producteur, 
dans la menue quantité qu'il est sorti de celle du consom- 
mateur. Son séjour chez l'intermédiaire, marchand, com- 
misaionnaire, etc., lui a été funeste, car il en sort toujours 
réduit et souvent dans des proportions notables. Que l'in- 
termédiaire rende un service, et que ce service doit lui 
être payé, personne ne le conteste. Mais ce qui est dis- 
cutable, c'est de savoir si ce service ne pourrait être rendu 
par d'autres organes économiques, et si le prix que les 
marchands prélèvent pour leurs services n'est pas suscep- 
tible de réductions. 

Les marchands ont seni et .servent encore de canal 
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entre la production et la consommation. Mais la multipli- 
cation <l<e ces canaux,, leur longueur et les détours qu'ils 
font faire à la marchandise, rendent ce moyen de locomo- 
tion de plus en plus impropre à la circulation. En effet, 
une marchandise quelconque, en sVmbarquant dans le port 
de la production, et en suivant le systèm.o« de canaux 
actuels pour atteindre le port de la consommation, doit 
passer, en faisant des escales plus ou moins longues, par 
les canaux connus sous le nom de courtier, commission- 
naire, marchand de gros, de demi-gros, détaillant, etc. 
Elle doit payer un droit de navigation, ou plutôt de cir- 
culation, à chacun de ces canaux, et souvent une écluse, 
sous la forme» d'un banquier, ne la laisse continuer son 
chemin qu'en prélevant aussi une certaine somme sur son 
prix de vente. Quand elle arrive à destination, sa valeur 
est sensiblement plus élevée que celle qu'elle avait à son 
départ, et le consommateur qui veut faire son acquisition, 
doit se- résigner à acquitter toutes les taxes et péages que 
la marchandise a dû payer en route. 

Quelques habitants du port de la production, et certains 
autres du port de la consommation, découvrirent un bon 
matin que leurs villes no sont pas si éloignées Tune de 
l'autre que ne le faisait croire la longueur du chemin suivi 
par leurs marchandises et leur argent. Ils se concertèrent 
pour établir entre les régions occupées par ces deux villes 
un système de locomotion beaucoup plus court et plus éco- 
nomique en même temps. C'est ainsi que vinrent au monde 
les sociétés coopératives qui remplissent le rôle des mar- 
chands tout en le simplifiant et en le rendant moins oné- 
reux. 

Les services que les sociétés coopératives rendent tant 
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aux consoinxnateur& qu'aux producteurs, sont d'une réelle 
importance, et peuvent être classés en deux grandes caté- 
gories : les services et avantages d'ordre matériel, et ceux 
d'ordre moral. 

Les coopératives, en se substituant aux intertnédiaires, 
ne se sont pasi contentél de s'attribuer seulement la fonction 
de ces derniers ; elles considèrent qu'il n'est pas très avan- 
tageux pour les hommes de séparer la vie physique de 
celle initedlcctuelle, et qu'il vaut mieux, dans toutes les ma- 
nifestations humaineis, ne pas perdre de vue que ces deux 
éléments ne font qu'un seul, et qu'il faut, par conséquent, 
chercher à les développer parallèlement. 

Un des avantages les plus importants qu'offrent les so- 
ciétés coopératives, est de permettre à leurs membres de 
mieux vivre, c'est-à-dire de pouvoir se procurer à moindre 
prix des objets de meilleure qualité que ceux livrés par 
les marchands. Cet avantage qui n'est pas négligeable, 
même pour les classes aisées, est d'une importance capi- 
tale pour les classes ouvrières qui travaillant beaucoup, 
surtout physiquement, ont besoin de se bien nourrir et 
d'habiter dans des logements salubres. En effet, l'ouvrier 
qui consomme à crédit chez le marchand du coin, est 
obligé de prendre ce que celui-ci veut bien lui donner ; de 
croire que la zacharine est du sucre ; la margarine du 
beurre ; de tenir de savantes préparations chimiques pour 
du bon vin, etc. ; la liste n'en finirait plus si l'on voulait 
énumérer toutes les falsifications qu'on peut trouver dans 
un magasin d'épicerie. La société coopérative, représen- 
tant les intérêts des consommateurs, se garderait bien de 
se nuire à elle-même en livrant à ses membres des pro- 
duits sophistiqués. La qualité de$ marchandises, surtout 
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de celles commestibles, qu'on peut trouver dans le magasin 
commun, sont de premier ordre, et les clients peuvent les 
consonmier sans crainte de se voir empoisonnés. La con- 
fiance dans Tauthenticilé des produits livrés par une coo- 
pérative doit être d'autant plus grande quand la société fait 
partie d'une fédération qui, comme nous Tavons vu, peut 
non seulement s'adresser à des fournisseurs corrects, mais 
très souvent, comme cela se fait déjà en Angleterre, fa- 
briquer elle même les produits qu'elle débite. 

La coopérative enraye» la fraude, non seulement en ce 
qui concerne la qualité des marchandises, mais aussi en 
ce qui concerne leur quantité. Les marchandises qu'elle 
livre sont toujours correctement pesées, et le consomma- 
teur ne- risque pas. d'acheter un kilogramme de pain qui 
ne pèse que 800 ou 900 grammes. Cet avantage est notable 
surtout pour les pauvres qui achètent par petites quantités 
et qui ne peuvent pas contrôler le poids qu'on leur livre. 

Nous avons vu que la coopérative vejid généralement au 
prix du marché pour pouvoir accumuler un boni qu'elle 
rendra en fin d'année ou de semestre au sociétaire. Ce- 
pendant, quand les membres et les clients sont des ou- 
vriers très pauvres, gagnant à peine de quoi vivre, la 
société se départit de cette règle, et vend à prix réduit 
pour empêcher le consommateur de s'endetter, ou d'aller 
chez le marchand d'en face qui lui fait crédit. Il ne faut 
recourir à ce moyen que seulement pour une période de 
temps plus ou moins courte, et revenir au prix du mar- 
ché et à la distribulioiii des bonis aussitôt qu'on le peut. 
On pourrait venir en aide au consommateur indigent non 
en lui livrant la marchandise au prix de revient, mais en 
lui facilitant le crédit au moyen d'une banque coopérative 
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qu'an créerait à côlé de la coopérative de consommation. 

Les claisses aisées ne dédaignent pas non plus cet avan- 
tage offert par la coopération, aussi las bourgeois, partiçu- 
lièrement les fonctionnaires publics et militaires, s asso- 
cient-ils pour constituer des coopératives de conjsommation 
leur permettant die mieux vivre sâns augmenter pour cela 
leurs dépenses. On trouve à Londres de telles* sociétés sous 
le nom de Civil and Military Service; à Rome, VUnione 
Mlliiare ; à Paris, la Société des fonctionnaires civils de 
Paris et du département de la Seine, etc. Mais ces sociétés, 
n'ayant dans leursi statuts que très peu de principes coo- 
pératifs, sont tenues un peu à l'écart par les autres sociétés 
à programme rochdalien. 

Le mieux vivre se manifeste aussi dans les habitations 
que procurent les coopératives de construction à leurs 
membres, Des logements dans des conditions parfaites 
d'hygiène et à ua prix aussi bas que po&sible,coTistituent un 
grand progrès en ce qui concerne le bien-être des hommes. 
En Angleterre, cet avantage est très apprécié et lés Buil- 
ding societies vont en se développant de plus en. plus et 
construisent chaque année des milliers de maisons. 

Les revenus du coopérateur sont augmentés du fait de la 
coopération, car toute coopérative distribue, comme nous 
l'avons déjà vu, une somme d'argent sous le nom de bo- 
ni, ristourne ou plus-value. Ge revenu que le coopérateur 
n'a pas produit directement et qui ne lui reviendrait pas 
s'il continuait à se fournir chez les marchands,atteint quel- 
quefois une somme importante. En Angleterre, d'après les 
données de Ch. Gide, on trouve des sociétés qui distri- 
buent 32,5 7o de bonis à leurs membres. Donc, un coopéra- 
teur, membre de cette société, qui aurait fait pendant le 
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cours d*une année des emplettes se montant à 2.000 francs, 
somme qui n'est pas très élevée pour une famille bour- 
geoise, se verrait possesseur à la fin de cette année d*un 
capital de 650 francs ! Il va sans dire que ce boni est excep- 
lionnel et que toutes les sociétés coopératives sont loin de 
pouvoir distribuer un tel boni. Ijg taux moyen des bonis 
pour 1902 a été en Angleterre de 11,5 Vo. C'est quand même 
assez joli, et lo coopérateur de notre précédent exemple 
loucherait encore une somme assez ronde de 230 francs 
{>ar an. 

L'importance de ce revenu dépend en premier lieu de 
Texactitude et de l'assiduité du sociétaire à se fournir au 
magasin commun. Lesjnembres ne voient pas dès l'abord 
l'avantage qui résulterait pour eux de s'approvisionner 
consciencieusement à la coopérative. Souvent, soit par pa- 
resse, soit par esprit de changement, ils vont faire leurs 
emplettes dans d'autres magasins. Pour combattre ce dé 
faut, beaucoup de coopératives ont inséré dans leurs sta- 
tuts, l'assiduité obligatoire ; c'est-à-dire qu'elles excluent 
tout membre qui n'a pas fait un chiffre minimum d'achats 
pendant le cours d'un semestre ou d'une année. Mais cette 
mesure ne peut ôtre appliquée que là où la coopération 
est assez forte pour pouvoir se passer du concours de tous 
les membres. Nous croyons., cependant, que c'est plutôt par 
l'éducation.que par des mesures drastiques qu'on arrivera 
à augmenter l'assiduité du coopérateur. 

La variété d'articles que peut débiter le magasin com- 
mun, contribue aussi à augmenter le boni distribué en fin 
d'année. En effet, si la société limite son activité au com- 
merce des comestibles, elle ne fera que des bénéfices beau- 
coup moindres que si elle adopte les procédés des grandis 
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magasins et cherche à avoir le plus de rayons possible. 
De plus, les bénéfices qu'on peut réaliser sur les objets de 
consonunation usuelle sont beaucoup plus petits que ceux 
qu'on peut faire sur la vente des objets de luxe. Les bonis 
que la coopérative pourra distribuer aux sociétaires, seront 
donc proportionnels à la multiplicité et à la variété des 
marchandises mises en vente. 

Le montant du boni dépend aussi de la multiplicité des 
fonds alimentés par les bénéfices de la société. Les coopé- 
ratives, comme il a été déjà dit, subventionnent, ou créent 
le plus souvent elles-mêmes, des écoles et des œuvres d'as- 
sistance et de prévoyance. Cela se fait en prélevant un tant 
pour cent sur les bénéfices, ce qui déduit d'autant le mon- 
tant des bonis à distribuer. Ces prélèvements ne se font, 
cependant, qu'aussi longtemps que la société est solide- 
ment établie, c'est-à-dire seulement alors qu'elle se trouve 
dans un degré d'évolution assez avancé. Au commencement, 
il vaut mieux distribuer tout le bénéfice sous forme de bo- 
nis pour attirer le plus de membresi possiible et favoriser 
par conséquent le développement de la coopérative. Ce 
n'est que plus tard, quand la coopération est forte, et que 
les marchands ont été presque éliminés, qu'on peut entre- 
prendre la réduction des bonis en faveur des autres points 
du programme coopératiste. On amorce les sociétaires en 
satisfaisant leur égoïsme ; mais aussitôt qu'on' le pourra, 
on doit commencer à combattre ce défaut, et chercher à le 
transformer d'égoïsme personnel en égoïsme social ou plus 
court en solidarité. 

Le coopérateur, disposant ainsi d'un supplément de re- 
venu, va pouvoir modifier son train de vie s'il veut dépen- 
ser ce supplément, ou se créer une épargne s'il veut le 
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mettre de côté. Beaucoup de sociétaires, se trouvant en 
possession d'une somme à laquelle ils ne s'attendaient pas, 
s'empressent de lui donner un emploi plutôt distractif, en 
faisant une bombe ou une petite noce. Mais cela n'arrive 
généralement qu'au commencement, quand le boni revêt 
le caractère de surprise. Du moment que le supplément de 
revenu devient périodique et constant, le coopérateur ne 
\o considère plus comme un simple supplément, mais 
comme partie intégrante de son revenu. Il clicrclic alors 
à lui donner un emploi régulier en se créant le plus sou- 
vent une épargne. 

L'épargne, qui est considérée par les économistes 
comme étant une forme de l'abstinence, car on doit en gé- 
néral retrancher sur son revenu pour la créer, perd ce ca- 
ractère douloureux pour le coopérateur, ce dernier pou- 
vant épargner sans réduire en rien ses dépenses. Au con- 
traire, plus il dépensera au magasin commun, plus son 
épargne annuelle augmentera. On arrive ainsi au moyen 
de la coopération au paradoxe d'épargner en dépensant. 

Certains coopérateurs emploient ce siupplôment de re- 
venu à se créer une épargne sous forme de meubles et à 
augmenter ainsi le confort et l'attrait de leurs habitations. 
D'autres, désireux de devenir propriétaires, l'emploient à 
payer des annuités à une société coopérative de construc- 
tion qui leur cède ou leur construit une maison. Ce sys- 
tème d'épargne est très répandu en Angleterre et aux Etats- 
Unis où des villes entières, telles que Philadelphie, sont 
formées par des maisons bâties par les coopérateurs. 

L'épargne peut aussi ser\'ir à alimenter la prévoyance, 
et beaucoup de sociétaires emploient les bonis à s'assurer 
contre la maladie, les accidents ou la vieillesse. Dans les 
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payg où la mutualité est assez développée, ils préfèrent se 
faire inscrire comme membres d'une mutuelle qui pf'end à 
sa charge les risques de l'assurance. 

Souvent, la coopérative fait. elle-même de la prévoyance 
en retenant sur les bonis une part qui est destinée à ali- 
menter une caisse de secours en cas de maladie, de retrai- 
tes, etc. Ce système est beaucoup plus recommandable, 
car la prévoyance collective est plus facile et aussi plus 
efficace qu-e celle individuelle. Cette forme est surtout em- 
ployée par les coopératives belges, conmie par exemple le 
Vooruit de Gand qui assure à ses membres une pension de 
retraite variant de 120 à 365 francs. 

Les coopératives à tendances socialistes préconisent 
même la constitution d'un patrimoine du prolétariat, des- 
tiné à habituer le^ monde avec une forme collective de la 
propriété. Cette forme de l'épargne n*a cependant pas 
beaucoup de chances de se généraliser, car elle demande 
trop de désintéressement des générations présentes au pro- 
fit des générations futures. 

Beaucoup de sociétés coopératives, non seulement cel- 
les de consommation, mais aussi celles do crédit, forcent 
leurs membres à devenir actionnaires, en employant une 
partie, sinon tout le boni, à payer des parts d'actions 
qu'elles leur allouent. C'est un bon moyen de s'attacher les 
membres en les intéressant matériellement à la marche des 
affaires. Quand les actions ont été payées de cette manière, 
la société continue à faire dos retenues sur les bonis' pour 
construire des locaux de magasin ou de banque auxquels on 
joint souvent des salles de fête, un théâtre, une bibliothè- 
que, etc., où le coopérateur puisse employer ses heures 
libres à s'amuser honnêtement tout en s'instruisant. Nous 
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verrons plus loin comment les coopératives arrivent par 
ce moyen à combattre l'alcoolisme. 

Parmi leel nombreux avantages qu'offre la coopération, il 
faut mettre en première ligno la vente au comptant. Nous 
avons déjà examiné cet avantage dans un des chapitres 
précédents, mais nous y revenons, car il a une importance 
toute particulière. 

Si les sociétés coopératives de consommation voulaient 
vendre à crédit, elles devraient acheter aussi à crédit, et se 
mettraient, par conséquent, dans une position d'infériorité 
vis-à-vis des fournisseurs. Elles seraient obligés, en plus, 
de majorer les prix de leurs marchandises, car la vente à 
crédit implique un risque qui doit être couvert. C'est pour 
sûr, le bon client, payant régulièrement, qui couvrira ce 
risque. 

Mais le mal que la vente à crédit peut faire à la société 
n'est rien en comparaison de celui qu'elle fait au client, 
surtout au client pauvre. Sachant qu'il peut se fournir au 
magasin sans avoir à débourser immédiatement, l'ouvrier, 
ou tout autre membre, est poussé à augmenter ses appro- 
visionnements au delà de ses besoins. Il ne s'empresse pas 
d'acquitter sa dette, même quand il dispose de moyens, 
préférant satisfaire avec son argent une passion ou un 
vice plus pressant. Le crédit que lui accorde l'épicier, lui 
permet de dépenser, dans un débit de vin, l'argent qui 
pourrait se trouver en sa possession. C'est aussi ce que font 
la plupart des ouvriers ; après avoir louché leur paye, ils 
vont d'abord chez le débitant de boissons alcooliques où le 
plus clair de leur salaire se liquéfie à vue d'œil. Avec ce 
qui leur reste, ils se décident à acquitter une partie de la 
dette contractée chez l'épicier ou chez le boulanger. Il va 
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sans dire quo Touvrier est absolument lié au marchand qui 
lui fait crédit, et qu'il est obligé de se contenter des den- 
rées que ce dernier veut bien lui fournir. Elles sont de la 
plus mauvaise qualité, et le marchand peut ainsi écouler à 
un prix encore rémunérateur des marchandises qu'il aurait 
dû autromiont brûler ou jetter. Pour échapper à ce maJ, 
l'ouvrier recourt souvent à des moyens peu honorables, 
en quittant clandestinement la ville ou le quartier, s'il ha- 
bite dans une grande ville. 

La vente à crédit doit donc être absolument rayée du 
programme coopérateur,^ et les transactions ne doivent être 
faites qu'au comptant. La comptabilité se simplifie aussi 
beaucoup, car on n'a plus besoin de tenir à chaque mem- 
bre un compte où l'on s'occupe des sommes versées et des 
sommes à verser. Les sociétaires auront aussi la cons- 
cience plus tranquille, car ils n'auront pas à se reprocher 
d'avoir employé des sommes» destinées à acquitter leurs 
dettes à d'autres buts plus ou moins inavouables-. . 

Malgré cela, on trouve encore des sociétés coopératives 
de consommation qui emploient la vente à crédit, parce 
qu'elles ne se rendent pas compte des vices que comporte 
ce mode de vente, ou pour pouvoir lutter contre les mar- 
chands qui, eux, ne se font pas scrupule d'accorder un 
crédit à leurs clients. Ces coopératives pourraient beau- 
coup paieux combattre la concurrence des marchands par 
une propagande raisonné© au moyen de conférences et de 
journaux. Elles pourraient faire l'éducation des clients en 
leur montrant tous les désavantages qui découlent pour 
eux du crédit que leur accordent les commerçants. 

Quand la population est trop pauvre et que ses revenus 
ne sont pas réguliers, la coopérative de consommation de- 
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vrait créer une association de crédit qui se chargerait de 
venir en aide aux pauvres au moyen d'emprunts à court 
terme. Les coopératives de consommation doivent se bor- 
ner au rôle d'intermédiaire entre le producteur et le con- 
sommateur, en laissant à une autre forme de la coopéra- 
tion l'amélioration de la situation matérielle des individus, 
au moyen du crédit. 

Nous avons comparé au commencement de ce chapitre 
la classe des marchands et autres intermédiaires à un sys- 
tème de canaux destinés à faciliter l'écoulement des pro- 
duits du port de la production à celui de la consomma- 
tion. Cetto organisation économique, qui à rendu de réels 
services au monde au comimiencement de la vie conmier- 
ciale, est devenue avec le temps très compliquée et très 
encombrante, et alourdit au lieu de faciliter la circulation 
des marchandises, 

La classe des intermédiaires ne répond qu'imparfaite- 
mont à la^ fonction qu'elle doit remplir, et a souvent pour 
effet d'arrêter au lieu de faire progresser la production. 
L'inteimédiaire est un facteur de la production, tout comme 
h producteur et le consommateur, seulement c'est un fac 
leur secondaire qui n'y contribue qu'indirectement. Plus 
il y aura de producteurs, plus la production sera grand© ; 
mais au contraire, plus il y aura d'intermédiaires, au delà 
d'une certaine limite, plus la production souffrira. Le fait 
est assez logique, car tous ces éléments vivent sur la pro- 
duction et contribuent par leur nombre à réduire la quan- 
tité des produits sortis des mains du producteur, et devant 
entrer dans celles du consommateur. Le blé, payé en Rou- 
manie ou dans le sud de la Russie, 10 francs l'hectolitre, 
se vend sur les marchés de l'Europe occidentale 20 francs. 
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Celte différence, du simple au double, provient de la mul- 
tiplicité des intermédiaires, courtiers, commissionnaires, 
banquiers, etc., car le transport, qui se fait par eau, ne 
coût© pas cher. De môme le vin, qui se vend à Paris 70 à 
80 centimes le litre, no fait entrer dans la bourse, du vigne- 
ron du Midi de la France que tout au plus 15 centimes. 

La circulation des richesses et le crédit, qui au fond sont 
des choses assez simples, sont devenus, à cause de la 
multiplicité et de la confusion des organes qui les mettent 
en mouvement, des occupations fort compliquées et qui 
nécessitent pour être connues des années entières d'études. 
Le crédit qui pourrait être organisé fort simplement, soit 
par l'Etat, soit par les particuliers à la suite d'une entente, 
revêt actuellement une forme compliquée et très onéreuse 
autant pour le producteur que pour le consommateur. 

Une telle simplification implique cependant une menta- 
lité différente de celle de nos contemporains, qui voient le 
progrès, le plus souvent, dans la complication. Mais la 
transformation des mentalités, quoique possible, se fait, 
cependant, lentement, surtout dans les sociétés où la rou- 
tine est devenue une puissance. C'est la coopération qui 
se charge de modifier la mentalité et Torganisation com- 
merciale actuelle de la société. Elle veut simplifier le 
rouage, par trop encombrant et par trop compliqué' du 
mécanisme économique, qui non seulement fait tourner 
beaucoup de roues à vide, mais est. sujet à des détériora- 
tions chroniques. Il arrive souvent que quelques roues se 
mettent à tourner trop vite, ou s'arrêtent brusquement en 
donnant naissance à des complications qui menacent con- 
tinuellement de détériorer tout le système. Les crises mo- 
nétaires, de même que celles de surproduction et souvent 
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aussi celles de disette, ne proviennent que de ce mauvais 
fonctionnement de la machine commerciale. Quand les in- 
termédiaires' activent, par des spéculations effrénées, tel- 
lement la production que les moyens d'écouler les produits 
leur manquent, cela provoque une crise de surproduction 
et une crise monétaire ctl' même temps. D'un autre côté, 
conmie les intermédiaires n'ont pas l'habitude ni rinlérét 
d'emmagasiner de grandes réser\ es pour un temps plus ou 
moins long, quelques causes accidentelles, réduisant la 
production à un moment donné, provoquent des crises de 
disette. 

Avec un système de sociétés coopératives embrassant 
toufe l'activité commerciale et travaillant d'après un plan 
d'ensemble et sous une direction commune, les crises et 
autres perturbations économiques seraient absolument 
écartées. 

La coopération a aussi une certaine influence sur la pro- 
priété et sur l'idée que se font les individus de cette der- 
nière. 

La doctrine socialiste cherche à supprimer la propriété 
individuelle et à mettre à sa place la propriété collective. 
Tout appartiendra à tout le monde et rien n'appartiendra à 
personne. 

Une telle conceplion de la société est pratiquement im- 
possible, car ridée de propriété individuelle est trop enra- 
cinée dans l'esprit des hommes pour pouvoir être radica- 
lement transformée d'un jour à l'autre. Du reste, entre la 
propriété purement individuelle et celle largement collec- 
tive, comme par exemple la propriété de l'Etat, se trouve 
toute une échelle de propriétés collectives. Il y a la famille 
et les différentes sortes d'associations qui exercent aussi 

I. p. » 
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le droit de propriété, et mémo vis-à-vis des très grandes 
collectivités comme l'Etat, un© sorte de propriété indivi- 
duelle. 

C'est juste que la propriété individuelle, laissée à ellcr- 
mômo, engendre beaucoup d'abus ; mais*, d'autre part, la 
propriété collective, comme elle est conçue par les socia- 
listes, peut donner naissance à des abus beaucoup plus 
grands. La propriété individuelle, arrivée à un certain de- 
gré, peut encourager loisiveté et la débauche, et à ce point 
de vue on doit chercher à arrêter son développement. La 
propriété collective, quand la collectivité est très grande, 
peut n'être qu'en apparence collective, car elle peut ren- 
dre propriétaire de fait beaucoup de personnes qui n'en 
ont pas la forme. Comme toute organisation sociale sup- 
pose une hiérarchie quelconque, ceux qui seront à la tête 
de cette hiérarchie seront plus ou moins propriétaiiies du 
bien commun. Ils pourront disposer à leur gré, même en 
sauvant les apparences, de la propriété commune. 

Si, économiquement, la propriété purement collective est 
impossible, elle ne l'est non plus psychologiquement. L'idée 
de propriété est presque inhérent© à l'âme de l'homme. La 
possession est un des états de son âme qui lui font le plus 
de plaisir. Toute son activité, toute sa vie, se réduisent en 
dernière anlysc à la joie de posséder.Oucl plaisir que de 
pouvoir se dire à soi-même et surtout aux autres : cela c'est 
à moi, cela m'appartient ! L'idée de propriété est une soûs- 
notion de celle d'égoïsme, et elle présente les mêmes avan- 
tages et les mêmes désavantages que cette dernière. On 
peut donc suivre pour atténuer ses effets pernicieux la 
môme méthode qu'on a suivie et qu'on suit encore pour 
l'égoïsme. On ne gagne rien à passer de Tégoïsme absolu 
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à Taltruisme absolu, mais on peut très bien el avec beau- 
coup de chances de succès pass<er du premier à un égoîsme 
plus large, à une sorte d'altruisme restreint à un petit 
groupe d'individus. De même avec la propriété, on ne 
pourra pas passer de la forme purement individuelle à 
celle purement collective, mais on pourra facilement adop- 
ter une forme intermédiaire, connue sous le nom de copro- 
priété. Du reste, de même que Taltruisme limité n'exclut 
pa» l'égoïiSirae, de même la copropriété n'exclut par la pro- 
priété individuelle ; elles peuvent trèsi bien vivr^ ensemble. 

C'est justement un des avantages qu'offre la coopération 
et les associations coopératives, de créer çu plutôt de dé- 
velopper, car elle existait avant l'apparition des coopéra- 
tives, la copropriété. Elles fortifient en même temps la pro- 
priété individuelle, car avec les bonis qu'elles distribuent 
les sociétaires peuvent se créer une épargne sous différen- 
tes formes de propriété individuelle, telles que maisons, 
litres de rentes, etc. Beaucoup de membres commencent 
donc l'évolution à rebours, en devenant d'abord coproprié- 
taires du patrimoine commun de la société, pour devenir 
plus tard, quand l'épargne que la coopérative leur crée est 
assez forte, aussi propriétaires individuels. 

Si les sociétés coopératives sont funestes aux grands 
capitalistes qu'elles suppriment en prenant leur place, elles 
ne sont plus» favorables au programme socialiste en diffu- 
sant la propriété individuelle, atténuée, c'est vrai, par la 
copropriété. C'est pour cela que les socialistes ont répudié 
au commencement la coopération, et ils ne sont devenus 
coopéraleurs que pour se servir de la coopération comme 
instrument à battre en brèche la citadelle capitaliste, sur 
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laquelle ils comptent en construire une autre à enseigne 
collectiviste. 

La coopération a aussi une influence sur les prix des 
marchandises. Nous savons que les prix sont réglés dans 
la majorité des cas par la loi de Toffre et de la demande. 
Ils suiventi souvent de loin les flutuactions de cette loi et ils 
ne correspondent pas toujours à l'idée de justice^ Telles 
marchandises, qui ont réclamé, pour être produites, peu de 
peine et de travail, se vendent souvent très cher, tandis que 
d'autres, qui ont dû être produites à force de labeur et de 
privations, rémunèrent mal leurs producteurs. La faute 
en revient à la loi de l'offre et de la demande qui, étant une 
loi naturelle, no contient pas dans son sein des éléments 
artificiels, tels que l'idée de justice. 

, Les sociétés coopératives régleront, quarid elles auront 
remplacé complètement l'intermédiaire, les prix des mar- 
chandises d'une manière plus équitable. Elles ne recher- 
cheront pas uniquement le bon marché, au détriment des 
producleurs, comme le font les marchands d'aujourd'hui. 
Le travail seru rémunéré avec plus de justice et ne sera pas 
forcé de recourir à des grèves ou autres manifestations 
nuisibles à la vie économique, pour améliorer sa situation. 

On ne trouvera plus des articles se vendant cher seu- 
lement pour distinguer certains acheteurs des autres mor- 
tels. Cet engouement pour les hauts prix^ qu'on trouve chez 
les personnes riches, fera place à un désir plus raisonné 
de satisfaire ses besoins sans flatter la vanité. L'argent 
ainsi épargné ne -sera pas perdu car il ira féconder un tra- 
vail en quête de capital. 

La loi de l'offre et de la demande, telle qu'elle se mani- 
feste actuellement, a une influence pernicieuse sur la fixa- 
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lion des prix. La variation que ces derniers sont obligés de 
suivre ne correspond, très souvent, à aucun besoin réel. 
C'est le désir des hommes de s'enrichir par la spéculation 
qui est la seule cause de cette variation. Dans ces grands 
marchés que sont les Bourses, on peut se rendre compte 
des ravageas que fait la loi de l'offre et de la demande. C'est 
à son maniement par des gens peu scrupuleux et désireux 
de s'enrichir par le travail des autres, que les prix des mar- 
chandises se voient haussant et baissant, non seulement 
d'un jour à l'^autrc, mais même dans un espace de temps 
beaucoup plus resserré. Combien de produits ont vu leur 
valeur croître démesurément sans que pour cela leur pro- 
priété de satisfaire certains besoins de l'homme aient aug- 
menté d'intensité, et combien d'autres, n'ayant non plus 
rien à se reprocher, se voient cotés à un prix dérisoire. 

Cette variation dans les prix des marchandises, si elle 
n'empêche pas la production de se développer, lui sème 
cependant sur son chemin bon nombre d'obstacles. Au lieu 
d'avancer paisiblement à une allure raisonnable elle est 
forcée tantôt de courir, tantôt de s'arrêter et souvent même 
de rebrousser chemin. 

Les lois de l'économie politique, considérées par beau- 
coup d'économistes comimc les meilleures qui puissent 
exister parce qu'elles sont naturelles, sont cependant, jus- 
t-cment à cause qu'elles ne sont pas la création des homimes, 
plus ou moins incompatibles avec l'activité de ces derniers. 
Elles sont venues au monde aveuglément et l'élément de 
raison ne s'y manifeste que très faiblement. Elles ne pour- 
ront donner de bons résultats, en vue de la civilisation, que 
si elles sont soumises à la raison. 

La coopération en supprimant tous les éléments qui faus- 
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sent le rôle de la loi de l'offre et d-e la demande en faisant 
jouer celle-ci seulement entrée producteurs et consomma- 
teurs, lui donne un caractère beaucoup plus scientifique et 
moral en même temps. Quand les consommateurs se trou- 
veront face-à-face avec les producteurs, et pourront fixer 
les prix sans l'aide d'aucun intermédiaire, les marchandi- 
ses seront plus justement cotées et leur valeur; exprimée 
en monnaie, ne variera pas sans causes logiques. 

Les avantagies énuméréjs plus hauts s'appliquent en pre- 
mière ligne aux sociétés coopératives de consommation. 
Elles se manifestent, cependant, aussi dans les autres for- 
mes de la coopération. 

Les sociétés coopérativesi de production contribuent au 
plus haut degré au bien-être de leurs membres. Elles leur 
assurent une vie meilleure en rendant leurs revenus plus 
constants. Un coopérateur producteur ne risque pas de 
perdre sa place quand il lui arrive de ne plus plaire à son 
patron, et cela pour la bonne raison que, dans l'association 
coopérative de production, le patron ne peut pas être arbi- 
traire. Les conflits qui peuvent survenir entre les différents 
rouages d'une telle association, sont réglés à l'amiable par 
un conseil d'arbitrage. 

Les ouvriers voient aussi leurs revenus augmenter, car 
une bonne partie des profits qui allaient dans là poche des 
patrons se versent dans la leur, et de plus, comme ils p>os- 
sôdent tous plus ou moins d'actions de la société, ils tou- 
chent un supplément de revenu sous forme de dividende. 
Ils peuvent donc se créer une épargne, soit en continuant 
d'acheter des actions de la société, soit en s'achetant une 
maison ou en s'affiliant à une société mutuelle qui pratique 
l'épargne collective. Le plus souvent les coopérateurs pro- 
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ducteurs sont aussi membres d'une coopérative de con- 
sommation et d'une coopérative de crédit. Ils peuvent 
profiter ainsi dos avantages qu'offre la coopération sur 
tous les terrainsi économiques. 

Les effets produits par les sociétés coopératives de cré- 
dit sont non moins importants que ceux produits par les 
autres formes de la coopération. 

Pour certaines catégories d'individus, c'est par l'asso- 
ciation de crédit qu'on doit commencer à les initier à la 
coopération, car il faut souvent leur rendre la liberté éco- 
nomique en les arrachant aux griffes des usuriers. Aussi 
longtemps qu'un ouvrier est endetté envers un usurier, la 
coopérative de production, de même que celle de consom- 
mation, ne lui rendra qu'un faible service, car l'argent 
qu'elles pourraient lui faire gagner serait destiné à payer 
les intérêts de sa dette. Il faut d'abord rendre aux cultiva- 
teurs — c'est surtout cette catégorie de producteurs qui est 
rongée par l'usure — leur indépendance économique, en 
les faisant membres d'une coopérative de crédit, avant de 
songer à améliorer leur situation par des associations 
coopératives de consommation, de production, de vente, 
etc. 

La coopérative de crédit augmente donc le revenu de ses 
membres en leur permettant d'emprunter à un taux moin- 
dre. Elle encourage aussi l'épargne, et son rôle de caisse 
d'épargne est tout aussi important que celui d'institution de 
crédit. Dans beaucoup de pays l'épargne ne s'est introduite 
dans les classes pauvres que grâce à la création de socié- 
tés coopératives de crédit. 

Cette forme de la coopération facilite en plus l'accès de 
h /propriété rurale, et souvent les coopératives de crédit ne 
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sont créées qu'en vue de permettre à leurs membres Tacqui- 
sition de la terre. Le paysan a une telle passion de possé- 
der de la terre qu'il s'endette dans des conditions excessi- 
vement onéreuses, pour pouvoir acquérir le lopin de terre 
convoité. Une coopérative agricole se trouve donc à sa 
place au milieu d'une population formée d'agriculteurs et 
c'est surtout dans cette classe qu'elle a trouvé un terrain 
propice à son développement. Elle facilite aussi aux grands 
propriétaires, désireux de vendre leurs biens, la cession 
de ces derniers aux acheteurs paysans, en prenant à sa 
charge l'opération de la vente et du morcellement du do- 
maine. Parce moyen elle fortifie la classe des petits culti- 
vateurs ot contribue beaucoup à la consolidation des Etats 
agricoles. 

A côté de ces avantages purement matériels, la coopé- 
ration offre aussi des avantages d'ordre moral. 

Les sociétés coopératives, on réunissant les hommes et 
en les forçant à venir souvent en contact et à travailler en- 
semble pour le même but, développent chez eux l'esprit de 
solidarité". Elles lesi obligenit à se considérer non plus 
comme des onnemisi devant lutter les unsi contre les autres 
pour pouvoir vivre, mais comme des associés unissant leurs 
forces et s'aidant mutuellement pour arriver à mieux vivne. 

La solidarité cherche à atteindre les mêmes buts que la 
concurrence, seulement avec d'autres moyens. Elle tend 
aussi à régler la production d'après la consommation, à 
stimuler 1© progrès, à réduire le prix des marchandises à 
leur coût de production, et à produire sinon une égalité 
des fortunes, ce qui est impossible, du moins une inégalité 
plus conforme à l'idée de justice. Elle a beaucoup plus de 
chances que la concuirrenco à réalisicr ces desiderata, d'au- 
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tant plus que celte dernière aboutit le plus souvent à des ré- 
sultats contraires. 

Les sociétés coopérativcvS n'arrivent pas dès le début à 
créer cet esprit de solidarité là où il n'existe presque pas, 
et elles sont forcées souvent, pour pouvoir venir au monde 
et pour pouvoir vivre, de s'adressier seulement à l'intérôt 
du public. Cependant, ses membres arrivent petit à petit à 
so rendre compte que leur coopération est un bien et qu'on 
a souvent intérêt à s'unir et à travailler en commun, non 
seulement dans un but purement égoïsl^, mais aussi pour 
faire du bien aux autres. Les dirigeants de l'association 
peuvent influencer cet esprit solidariste en cherchant à 
rapprocher les membres et à les lier par des attaches mora- 
les à la société. 

Il faut être pratique dans une société coopérative, et 
même le solidarisme doit être fait pratiquement. Puisque 
la solidarité implique toujours un certain sacrifice, on 
commencera avec celui qui est le plus facile à supporter. 
On prélèvera suir les bonis une certaine part, assez réduite 
au commencement, pour créer ou subvenir à différentes 
institutions de prévoyance, d'assistance, d'éducation, etc. 
Des coopératives puissantes repartissent des sommes im- 
portantes en subventions aux organisations ouvrières. La 
Maison du Peuple de Bruxelles alloue en ce but une somme 
de 47.000 francs par an, ce qui fait 7 1/2 Vo du montant des 
bonis qu'elle distribue à ses membres. Le Vooruit de Gand 
prélève sur ses bénéfices de quoi fournir à ses membres : 
six pains par semaine, des secours médicaux et pharma- 
ceutiques gratuits en cas de maladie ; pensions de retraite 
en cas de vieillesse ; des indemnités en cas de décès aux 
plus proches parents ; instruction professionnelle ; sub- 
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ventions aux sociétés de musique, de gymnastique, théâtre, 
voyages, etc. Tout cela représente une subvention de 30 à 
40.000 francs par an, pris sur les bonis des sociétaires. 
D'autres, enfin, prélèvent sur les bonisi de quoi constituer 
un fond de réserve collectif destiné au développement de 
la coopération elle-même. 

Les sociétaires doivent être préparés à renoncer de bon 
gré, dans un temps futur, à la totalité du boni qui sera dé- 
sormais consacré aux œuvres de solidarité. 

La solidarité se manifeste non seulement entre les mem- 
bres d'une coopérative, mais même entre les sociétés quand 
elles se réunissent pour constituer une fédération ou une 
union. C'est un grand avantage, non seulement matériel 
mais aussi moral, pour une coopérative de faire partie d'une 
fédération. Elle peut se rendre beaucoup mieux compte de 
son œuvre coopérative en travaillant en commun avec d'au- 
tres sociétés. 

Dans certains systèmes de sociétés coopératives de cré- 
dit, comme par exemple dans les caisses rurales type 
Raiffeisen, la solidarité illimitée et matérielle entre les 
membres est obligatoire de par les statuts. C'esit donc cette 
forme de la coopération qui contribue le plus au dévelop- 
pement de la solidarité parmi les sociétaires. 

Nous avons vu dans un des chapitres précédents que la 
coopération n'ambitionne rien moins que de changer l'orga- 
nisation économique actuelle. Elle ne s'éloigne pas beau- 
coup en cela de l'école socialiste qui, elle aussi, ne rêve 
qu'une transformation complète de la société, une transfor- 
mation économique, car sur le terrain politique elle n'a 
presque plus rien à transformer dans les pays de l'occident 
de l'Europe. Si ces deux écoles reconnaissent la nécessité 
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d'une transformation, 1© but qu'elle» poursuivent et sur- 
tout les moyens qu'elles veulent employer sont tout à fait 
différents. 

Les socialistes, on le sait, veulent supprimer la propriété 
individuelle et la remplacer par la propriété collective. 
Pour arriver à cette fin ils veulent employer des méthodes 
violent^esi, soit au raboyen de la législation, soit plus simple- 
ment au moyen de la révolution. La transformation du ré- 
gime actuel par une révolution leur paraît ass«z naturelle, 
car, dans l'évolution naturelle des êtres, on trouve des pas- 
sages brusques d'un état à un autre. Ainsi le poussin doit 
casser la coquille pour sortir de l'œuf et le ver à soie doit 
briser. le côcorn pour continuer à vivre. Une révolution 
donc, d'après eux, ne ferait que rompre la faible barrière 
qui empêche l'évolution du si>T&tèmie capitaliste en un sys- 
tème collectiviste. 

La coopération n'admet pas les révolutions et n*est pas 
absolument convaincue qu'en cassant un œuf on peut faire 
venir au monde un poussin. Elle veut transformer le monde, 
■c'est vrai, mais au moyen d'une évolution et en se servant 
des instruments et des méthodes qui ont déjà fait leurs preu- 
ves. Elle ne crée pas un système purement imaginaire, mais 
cherche seulement à simplifier celui existant. Si elle veut 
supprimer l'intermédiaire, elle ne supprime pas la fonction 
de celui-ci ; du reste la suppression n'est qu'apparente car 
au fond tout se réduit à une simple substitution et à une 
simplification. Il y aura toujours des marchands et des ban- 
quiers, mais leur nombre sera réduit dans le régime coo- 
pératif au minimum possible, et au lieu de régir les con- 
sommateurs et les producteurs ils seront régis par ces der- 



niers. Ils seront réduits eç un mot au rôle de simples fonc- 
tionnaires. 

La coopération s'éloigne du socialisme aussi par le fait 
qu'elle ne cherche pas à supprimer la propriété individuelle 
mais seulement à atténuer »cs défauts en ci'éant et en déve- 
loppant à côlé d'elle la copropriété. Par ksi bonis cfu'elle 
distribue elle contribue aussi à la diffusion de la propriété, 
ce qui est absolument contraire au principe socialiste. 

Pour arriver à une transformation sociale et économique, 
la coopération se rend compte qu'il faut tout d'abord créer 
une mentalité capable de comprendre et d'accepter cette 
transformation. Sans Voltaire, Rousseau et les autres ency- 
clopédistes! qui ont {^réparé la mientalité française p<»ur une 
nouvelle forme de gouvememient, la révolution de 1789 
n'aurait pas eu lieu, même si la royauté eut fait dc^ fautes? 
plus graves que celles qu'elle a commises. 

Dans la production, le rôle du patron est indispensable 
en tant qu'organisme directeur. On ne peut donc pas le 
supprimer ; on peut tout au plus remplacer le titulaire et 
retrancher quelques autres attributions qui ne sont pas 
absolument nécessaires à sa fonction. Les sociétés coopé- 
ratives de production préparent les ouvriers au maniement 
des capitaux, à la pratique commerciale^ au mécanismie des 
entreprises collectives, en un mol, au régime de la produc- 
tion dirigée par les producteurs eux-mêmes. Elle leur ap- 
prend, en même temps, qu'ils ne gagneront rien à vouloir 
éliminer le' patron aussi longtemps qu'ils n'auront acquis 
rinslruction nécessaire pour pouvoir se chai"ger du rôle de 
ce dernier. Elle cherche à leur faire acquérir ces connais- 
sances au moyen de congrès, conférences de propagande et 
surtout en les affiliant aux sociétés coopératives de con- 
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sommation et de crédit où ils s'enrichi&sent non- seulement 
matériellement, mais aussi intellectuellement 

L'influence éducalricc de la coopération est surtout salu- 
taire pour les ouvriers qui sont la plus enclins à suivre les 
meneurs peu scrupuleux qui leur promettent une vie meil- 
leure s'ils s'rnsurgent conlro l'état social actuel. 

Les sociétés coopératives en se généralisant, arriveront 
à supprime^ le profit. 

Cette affirmation doit paraître un peu étrange car on ne 
peut pas se figurer une entreprise, un travail quelconque 
qui ne rapportât un profit. C'est justement en vue de ce 
dernier que les entreprises sont faites. Si l'on cherche ce- 
pendant à définir ce que c'est que le profit, on verra que 
son existence n'est pas indispensable à la marche de la 
civilisation. En effet, le profit est ce qui reste à un entre- 
preneur quand tous les éléments, qui ont contribué à la 
production que rentreprise a en vue, ont été rémunérés. Si, 
sur le prix de vent© de l'objet produit, Ton déduit le prix 
de la matière, le salaire des ouvriers, le revenu et l'amor- 
tissemio^nt du capital et la rémunération du travail de direc- 
tion, on a, s'il reste encore quelque chose, ce qu'on nomme 
lî profit. 

Le profit, par conséquent, n'est pas un élément indispen- 
sable à la production, car il n'apparaît qu'en dernier lieu 
et ne rémunère aucun des éléments qui prennent directe- 
ment part à la création des richesses. Il est le résultat d'un 
monopole, c'est-à-dife d'une situation privilégiée, qui per- 
met à l'entrepreneur de vendre le produit au-dessus du prix 
de revient. Son existence qui, comme nous le voyons, n'est 
pas nécessaire, ne peut être justifié que par le désir im 
modéré des hommes de s'enrichir. Les socialistes ont rai 
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son do ratlaquer ei de demander son abolition, car il ne 
fait que favoriser le désir du lucre et vicie le moral d<î 
rhomme en développant son égoïsme. 

C'est le profit qui a donné naissance aux fortunes déme- 
surées qui menacent la paix du monde par Tinégalité trop 
grande qu'elles créent entre les hommes. Si l'égalité fest 
funeste aux pressé de Thumanité, l'inégalité trop grande 
Test de même, car elle menace sans cesse l'équilibre so- 
cial. 

Les économistes reconnaissent au profit le rôle de stimu- 
lant économique, et ils soutiennent qu'avec son abolition, 
il y aura un recul dans l'accroissement des richesses. Le 
mal ne serait pas si grand, car la procfuction ne pourra pas 
être enrayée par la suppression du profit, les hommes de- 
vant toujours travailler pour vivre. Peut-être qu'ils consa- 
creront une moindre part de leur temps à la création des 
richesses matérielles, dont une grande partie, il faut le re- 
connaître, ne sert qu'à flatter la vanité, mais ils auront 
plus de loisirs d'augmenter leur capital intellectuel et de 
perfectionner leur état physique et moral. 

Avec l'abolition du profit, l'homme se déshabituera à 
voir dans la richesse un idéal, et il pourra plus facilement 
s'acheminer vers un bonheur plus naturel et plus conforme 
à la réalité de la vie, en mettant en application le précepte 
des anciens : mens sema in corpore sano. Il pourra se con- 
vaincre facilement que le vrai bonbeur consiste dans un 
équilibre des fonctions de la vie et non dans la satisfaction 
à satiété de certains désirs. 

Mais nous entrons par ces digressions dans le domaine 
dé la morale et de la philosophie, et l'économie politique 
prétend n'avoir rien de commun avec ces dernières. Elles 
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ont cependant de commun l'objet do leurs études, la vie de 
riiomme, et comme cette dermère ne peut pas en réalité 
se dédoublor, ces sciei>ces ne font à la fin que parcourir le 
même domaine, en se rencontrant et en se choquant assez 
souvent. 

On peut prétendre que Tabolition du profit est utopique 
ol qu'on n'arrivera jamais à l'extirper du champ d'activité 
économique de l'homme. Cependant, les économistes, aussi 
bien que les socialistes, recomiaissent que le profit va sans 
cesse baissant et que c'est probable qu'il arrivera à être ré- 
duit à zéro. Mais même, si l'on ne parvenait pas à le ré- 
duim à rien, son amoindrissement ne peut qu'être avanta- 
geux pour la société. 

En supprimant les intermédiaires, les coopératives sup- 
priment le profit de ces derniers, ou pour être juste, le 
transfèrent aux producteurs et aux consommateurs en 
changoaut son cairactère, car il n'apparaît plus comme le 
résultat d'une situation privilégiée, mais comme un mode 
facile d'^épwirgne. Elles pKRiirrorit, quand elles seront assez 
fortes, abolir absolument toute trace de profit en baissant 
le prix des marchandises à leur coût de production. Nous 
avons cependant vu que cette disposition n'est pas désira- 
ble, car la coopération a' besoin de bénéfices pour réaliser 
les autre© points du programme que lui a tracé les équita- 
bles pionniers de Rochdale. 

Les sociétés coopératives et la coopération sont accusées 
par leurs adversaires de supprimer la concurrence et par 
conséquent le stimulant du progrès économique. On a long- 
temps cru- que la concurrence est nécessaire, et l'on trouve 
encore des personnes convaincues de cette nécessité. Elles 
affirment que la lutte est un élément stimulant et qui sélec- 
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lionne les individus en même temps. On ne peut nier le 
bien fondé de cette affirmation, surtout depuis que les 
sciences naturelles sont venues démontrer que la lutte est 
inhérente à révolution des espèces, et que ses résultats ne 
sont que des perfections relativement aux types antérieurs. 
S*appuyant sur ces données des. sciences biologiques, la 
plupart des économistes ont soutenu que la lutte est tout 
aussi indispensable aux progrès des hommes qu'à ceux des 
animaux. 

Il nous semble que cet argument n'est pas exempt de cer- 
taines critiques, car entre les' hommes d'un côté et les ani- 
maux sauvages de l'autre, il y a de telles différences que 
les mêmes lois ne peuvent plus s'appliquer aveuglément à 
tous les êtres vivants. Les animaux ne peuvent pas influer 
dès Torigime les éléments qui vont entrer plus tard en 
concurrence, l'homme, par contre, le peut. 

Malthus soutenait que la concurrence ot.la lutte pour la 
vie sont avantageuses pour la société, car elles éliminent 
les éléments trop faibles qui menacent de dégénérer la race 
humaine. Mais l'homimcpeul, grâce à son intelligence, per- 
fectionner la société, non en éliminant par la force les 
éléments nocifs, mais en les transformant dès les débuts de 
leur apparition quand ils sont encore malléables. C'est un 
bien que d'être intelligent, énergique, moral, etc., et plus 
un groupement social sera composé d'hommes possédant 
CCS qualités, plus il sera avancé sur le terrain du progrès. 
On considère cependant que ces qualités sont inhérentes à 
la personne et que, si l'on n'est pas ven'U au monde avec 
elles, on ne peut plus les acquérir .C'est une opinion fausse 
malgré qu'elle soit très répandue. En venant au monde, 
l'homme hérîie de certaines prédispositions assez malléa- 
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hles pour pouvoir être modifiées par Téducalion. On a long- 
temps cru quel la force et les autres qualités physiques ne 
peuvent être acquises par l'éducation et que seulement les 
hommes qui sont venus au monde avec des aptitudes spé- 
ciales, sont forts ou résistants à la fatigue. Cette opinion 
est tout aussi fausse que la précédente, car on peut, les 
exemples n'en manquent pas, devenir athlèle par un entraî- 
nement raisonné. 

L'homme peut influencer son évolution, il peut la déter- 
miner vers un certain but. Le chemin qu'il aura à suivre 
doit être tracé par la raison et il ne devra pas avancer en 
aveugle. Il doit s'efforcer à ce que, dans sa marche vers la 
civilisation, il n'ait pas besoin de laisser des traînards en 
route, et cela non en ralentissant son pas, mais en prenant 
soin que tout le monde soit entraîné f>our résister aux fa- 
tigues d'un tel chemin. 

Si la concurrence facilite le progrès, elle le fait aveuglé- 
ment en dépensant une grande quantité de forces, car une 
lutte a toujours pour résultat une certaine déperdition 
d'énergie. Or, l'énergie que les forts consacrent pour éli- 
miner les faibles, ils peuvent l'employer à fortifier ces der- 
niers, sans risquer pour cela d'avancer plus lentement. 

On dit encore que la concurrence forme des individuali- 
tés et que la solidarité, manifestée dans la coopération, les 
affaiblit. Cette afifîrmati on paraît n'avoir aucun fondement, 
car en Angleterre, le pays des individualités, le solidarisme 
sous toutes ses formes, coopératives, mutuelles, trade- 
unions, associations religieuses, etc., est très développé. 
L'individualité se fortifie tout aussi bien en s'aidant l'un 
l'autre qu'en se combattant réciproquement. De plus, l'es- 
prit de compétition, la haine, qui est inévitable quand on 
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lutte, eera aboli au plus grand bien de Tétat moral de 
rhumanilé. En tendant une main fraternelle à ses sembla- 
bles, rbomme se crée non seulement une jouissance mo- 
rale, mais, au^i une réserve matérielle, car il sait qu'il 
pourra toujours compter sur l'appui de celui qu'il vient 
d'aider* 

Le crime qu'on fait à la coopération de ce qu'elle enraye 
la concurrence est injuste, car ce n'est pas- du mal, mais 
du bien qui résulterait d'une pareille suppression. 

Les équitables pionniers de Rochdalo avaient pris pour 
règle de consacrer 2,5 7o de leurs bonis à l'éducation. Ils 
voulaient au moyen de la coopération relever l'état intellec- 
tuel, cîi même temps' que l'état matériel des populations 
ouvrières. Si ce taux de 2,5 %, avait été adopté par toutes 
les sociétés coopératives anglaises, elles auraient dû con- 
sacrer aujourd'hui plus de six millions pour l'instruction. 
Elles n'allouent en réalité que 1.700.000 francs, ce qui en- 
core est assez joli, surtout dans un pays où l'Instruction 
est très répandue. 

L'instruction est un des meilleurs moyens pour combat- 
tre la misèi"e et tous les vices qui la suivent. On aura beau 
augmenter le bien-être matériel des classes pauvres, on ne 
les rendra ni plus heureuses ni meilleures, si Ton ne veille 
à ce qu'elles prennent l'amour des travaux intellectuels. 
Il faut que les ouvriers s'habituent à penser aussi par eux- 
tnémùs, et qu'ils puissent ainsi être arrachés à l'influence 
[)ernicieuse dos agitateurs de profession. Leur temps libre 
<loit être employé au perfectionnement de leurs facultés 
physiques et intellectuelles, et non pas, comme cela arrive 
le plus souvent de nos jours, à être passé dans des caba- 
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r€ls où Ton s'intoxique d*alcool, de tabac et môme de tJiéo- 
ries révolutionnaires. 

Ce n*est pas seulement l'éducation intellectuelle, mais 
aussi Téducation physique que doivent poursuivre les so- 
ciétés coopératives. On dira, peut-être, que les ouvriers 
qui sont obligés pour la plupart de travailler avec leurs 
bras, n*ont plus besoin de faire des sports ou de la gym- 
nastique. Ce raisonnement est faux, et prouve que ceux qui 
lo font n'ont aucune connaissance du rôle réellement éduca- 
teur de la gymnastique. Il ne s'agit pas en faisant de la gym- 
nastique de faire seulement des mouvements et d'acquérir 
de gros muscles, mais de développer la vitalité de l'orga- 
nisme en même temps que sa beauté. Or, les occupations 
des ouvriers, qui les obligent de faire chaque jour les 
mêmes mouvements, tendent plutôt à hypertrophier cer- 
tains membres au détriment de l'ensemble du corps. De 
plus, les positions vicieuses que prennent les ouvriers en 
travaillant, détruisent l'harmonie des proportions de leur 
squelette. Les conditions d'hygiène du milieu où ils tra- 
vaillent, sont dans la plus grande partie des cas détestables, 
et leur S'anlé en souffre. La gymnastique et les spvorts, ve- 
nant corriger ces défauts, sont absolument nécessaires pour 
les ouvriers. L'éducation physique développe, en plus, 
beaucoup mieux l'énergie de l'homme et le rend par con- 
séquent beaucoup plus maître de lui-même. 

Si les moyens le leur permettent, elles peuvent s'attaquer 
en même temps au perfectionnement intellectuel et au dé- 
veloppemerft des connaissances de leurs membres. Cette 
instruction ne devra pas se borner seulement à apprendre, 
à ceux qui ne le savent pas encore, à lire et à écrire, car 
si elle les laissent, après leur avoir donrié cette instruction, 
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user d'elle comme bon leur semble, beaucoup semprcsse- 
raiciil de Toublier, à moins de l'employer mal. Des biblio- 
thèques et des salles de lecture serviront de lieu de réunion 
aux coopéraleurs qui pourront de cette manière trouver à 
peu de frais une instruction saine et amusante en même 
temps. Des conférences, faites de temps à autre, serviront 
aussi à augmenter les connaissances des sociétaires sur des 
questions qu'ils ne pourraient pas aborder tout seuls. 

Dans beaucoup de pays dont l'évolution n'est pas encore 
assez avancée, les coopératives peuvent rendre des services 
très appréciables en créant des écoles dans les communes 
rurales. C'est ce qu'elles font notamment en Espagne où 
l'instruction laïque est très faiblement t*eprésentée. De 
même, en Russie, elles pourraient aider à la diffusion de 
rinslrudion, car l'Etat ne peut ou ne veut pas le faire. 

Ce rôle civilisateur de la coopération ne doit jamais être 
perdu de vue par les coopératives, et elles doivent, aussi- 
tôt que leurs moyens le leur permettent, prélever sur le 
montant des bonis une somme qui sera consacrée au déve- 
loppement de l'éducation des sociétaires. 

La lutte contre l'alcoolisme fonne aussi un point du pro- 
gramme des coopérateurs, et non des moindres. 

L'alcool, qui est à la base de presque toutes les bois- 
sons consommées) par les races blanches, a été longtemps 
considéré comme un aliment, ou tout au moins comme 
quelque chose indispensable à une alimentation ration- 
nelle. Dans ces derniars temps, on a commencé à faire d-es 
recherches scientifiques relativement à l'effet de l'alcool 
sur l'organisme humain, et l'on est arrivé à la conclusion 
que l'alcool non seulement n'est pas indispensable à la 
vie, mais qu'au contraire il est nocif, même pris en petites 
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quantités. On peut très bien vivre sans alcool, tandis qu'en 
en consommant journellement on risque toujours de dé- 
passer une certaine limite d'où il commience à avoir une 
influence morbide sur l'organisme. 

Certains défenseurs des pauvres ont essayé de présenter 
l'akool sous un jour favorable, en soutenant qu'il vient en 
aido aux basses couches de la population, car il fail oublier 
aux malheureux pendant quelques moments les misères de 
la vie. C'est une curieuse recelte, en tout cas, que celle 
de faire oublier la misère en l'augmentant, car l'alcool, 
n'étant qu'une espèce do poison, affaiblit la résistance de 
l'organisme aux causes de destruction, et, par conséquent, 
augmente l'état malheureux de ceux qu'il prétend soula- 
ger. Il y a d'autres moyens de combattre la misère qui, le 
plus souvent et surtout pour los sociétés civilisées, n'est 
pas réelle mais plutôt imaginaire. Le manque d un certain 
luxe constitue déjà ce qu'on nomme généralement la mi- 
sère. Ello n'est donc que relative, et son intensité dépend 
en première ligne de l'état psychique de l'individu. Beau- 
coup de personnes sont misérables parce qu'elles s'ima- 
ginent Têtrc, et non pa.s parce qu'elles n'auraient pas les 
objets matériels nécessaires à leur développement physi- 
que et intellectuel. 

C'est en modifiant l'état d'âme et l'idéal des hommes, 
qu'on peut les rendre moins misérables, non en leur fai- 
sant avaler des drogues qui se nomment absinthe, rhum, 
bière, etc. Ce précepte peut paraître paradoxal pour la 
race blanche qui est habituée depuis tant de générations à 
considérer l'alcool comme une panacée. Cette croyance 
remonte à un âge préhistorique ou tout au moins biblique, 
car c'est Noë, le second pè"e du monde, qui aurait décou- 
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vert et môme expérimenté^ ce remède universel. Quoique 
cette expérimentation n'ait pas- donné des résultats fort 
édifiants, les descendants des navigateurs diluviens adop- 
tèrent, cependant, l'alcool comnije qu>elqiie chose d'indis- 
pensable à une saine alimientation. 

La race jaune n'a pas le culte de l'alcool, ce qui ne l'a 
pas empêché cependant, d'arriver, bien avant la race blan- 
che, à une civilisation as-sez avancée. Mais il faut être juste 
et reconnaître que si les Chinois ne boivent pas d'alcool, 
ils fument en échange de l'opium, ce qui ne vaut guère 
mieux. 

Les sociétés coopératives combattent par deux moyens 
l'alcoolisme. Elles cherchent, tout d'abord, à prendre la 
place des cabaretiers en se mettant à vendre des boissons 
alcooliques. Elles rencontrent, cependant, sur ce terrain 
beaucoup de difficultés, car les cabaretiers non sedle- 
nuent sont nombreux (il y en a plus de 400.000 en France), 
maisi aussi puissants. En effet, dans beaucoup de pays, 
dans les» pays surtout dén¥)cratiques,irs comptent parmi les 
électeurs les plu-s influents. La lutte, cependant, n'est pas 
impossible et dans certain® pays (Suède, Norvège, Russie, 
récemment Roumanie, etc.), le gouvernement leur facilite 
la tâche en s'altaquant lui même à l'alcoolisme et aux ca- 
baretiers. Les coopératives se font marchands de vin et, 
quand elles ont plus ou moins monopolisé cette branche 
de commerce, elles se mettent à favoriser la consommation 
du thé, café, et autres boissons hygiéniques au détriment 
de celles alcooliques. 

Une autre méthode de combattre l'alcoolisme employée 
par les sociétés coopératives, consiste à donner une oc- 
cupation aux ouvriers pendant leur temps libre, et à les 
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empêcher de cette manière de fréquenter le cabaret. Créa- 
tion de sociétés» de sports, de bibliothèques, de réunions, 
de conférences, etc., en un mot de tout ce qui peut occu- 
per avec profit les loisirs des ooopërateurs. L'encourage- 
ment matériel, par des prélèvements sur les bonis, aux 
sociétés antialcooliques, et souvent la création de telles 
sociétés parmi les membres des coopératives, doit former 
aussi un point du programme des coopérateurs. 

Dans beaucoup de pays la propagande antialcoolique 
est redevable en grande partie de 'son succès à l'appui que 
lui donnent les coopératives. 

La production est régie depuis la révolution française 
par une soi-disante liberté. Avant cette révolution, en 
France aussi bien qu'ailleurs, on ne pouvait pas choisir 
et exercer librement un métier. Il y avait les corporations 
qui jouissaient d'un monopole et qui enrayaient par une 
réglementation prohibitive toute tentative d'exercer libre- 
ment un métier. Le mouvement de 89 renversa les cloi- 
sons qui entouraient les différentes catégories de travail- 
leurs, et chacun put dès lors choisir ei exercer librement 
lé métier qui lui convenait. 

Les révolutionnaires s'étaient imaginés avoir établi la 
liberté dans la vie économique tout comme dans la vie 
politique. Sur le terrain industriel, cependant, cette liberté 
n'est qu'apparente, car le contrat de travail est souvent 
imposé à l'ouvrier qui est forcé de l'accepter, pressé par 
la misère. Pour qu'il y ait absolument liberté, il faut que 
les contractants soient plus ou moins dans des conditions 
identiques. Les patrons, disposant de réserves importantes 
sous forme de capitaux, peuvent attendre le moment favo- 
rable pour faire un contrat de travail. Les ouvriers ne se 
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trouvent pas dans une aussi bonne situation, car ils vivent 
au jour le jour et sont, par conséquent, obligés de subir 
les conditions que leur imposent les patrons. Cela s'est 
bien vu pendant le commencement et la moitié du siècle 
passé, quand les ouvriers étaient spécules par les patrons, 
et plu«i tard dans le sweating-system, malgré les appa- 
rences de liberté absolue que ce dernier comporte. 

Pour pouvoir égaliser les conditions des parties contrac- 
tantes, les ouvriers ont dû s'associer en syndicats qui trai- 
tent avec les patrons d'égal à égal. Le résultat 3e cette 
nouvelle organisation du travail a été qu'une lutte entre 
la main-d'œuvre et le capital devenait possible, et elle 
n'a pas tardé à se manifester sous la forme do grèves. 
Quand le syndicat des ouvriers trouve les conditions des 
patrons inadmissibles, il proclame la cessation du travail, 
et force do cette manière le patron à concéder des avanta- 
ges à ses ouvriers. Les rôles se sont donc intervertis, car 
les patrons subissent maintenant le»s conditions des ou- 
vriers S'yndiqués. 

Mais l'exemple étant contagieux, aux syndicats ouvriers 
les chefs d^ndustrie opposèrent une association destinée 
à pouvoir lutter avec succès contre les prétentions ouvriè- 
res, et par ce moyen la lutte entre patrons et ouvriers est 
devenue encoire plus âpre, au détriment de la production. 
La politique s'en mêlant, les grèves prennent de jour en 
jour un caractère plus violent, et ont souvent une tendance 
à poursuivre un but politique au lieu d'un but économique. 

La coopération sous la forme de coopératives de pro- 
duction, par la façon dont elle établit la collaboration du 
capital et du travail, par la transformation de la forme 
patronale, à laquelle elle substitue le régime républicain 
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de l'électian pour toutes les fonctions administratives et 
directrices, rend inutiles les grèves qui '^ont, en dehors de 
l'association ouvrière, le seul procédé pour les travailleurs 
salariés de faire entendre leurs légitimes revendications. 

Ce service que les coopératives rendent à la production 
est des plus importants, car les grèves et les lock-out 
menacent sérieusement le mécanisme économique en pro- 
voquant des crises. En supprimant les grèves, la coopé 
ration prend des mains des socialistes un des instruments 
les plus puissantsi qu'ils emploient pour aviver la lutte des 
classes et contribue en cela au rétablissement et à l'affer- 
missement de> la paix sociale. . 

Pour arriver à ces résultats, la coopération doit favoriser 
le développement des coopératives de production, et non 
substituer aux patrons les sociétés coopératives de con- 
sommation, comme l'ont fait les sociétés anglaises au 
moyen de leurs puissantes fédérations. Les Wholesale ne 
sont pas seulement de puissantes sociétés coopératives 
dé consommation, mais aussi de grands patrons possédant 
des dizaines d'entreprises industrielles, et non des moin- 
dres. Leurs ouvriers se trouvent dans les mêmes condi- 
tions que ceux travaillant chez de simples patrons. Cette 
forme de la production n'est pas exempte de troubles, et 
l'on a vu des grèves éclater parmi les ouvriers travaillant 
dans des usines appartenant aux fédérations des coopé- 
ratives de consommation. 

Les associations coopératives améliorent la situation 
matérielle et morale des hommes. Elles le font par diffé- 
rents moyens, comme nous l'avons déjà vu. Elles s'occu- 
pent de l'activité des ouvriers pendant le temps qu'ils tra- 
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vaillent et pendant celui qu'ils sont libres, cherchant à les 
empêcher d'employer mal leur liberté. 

Le repos est nécessaire à tout travailleur, non seule- 
ment le repos quotidien, maïs aussi un repos prolongé 
pendant une semaine ou deux. Une suspension du travail 
pendant un certain temps est absolument indispensable 
pour toute personne soumise à un effort, constant. Pour 
le travail intellectuel, on ne conteste plus la nécessité des 
vacances, et toutes les entreprises employant des person- 
nes travaillant intellectuellement leur octroient quelques 
semaines et mêmes» quelques mois de vacances par an. 
Les vacances, si elles ne sont pas indispensables, pour 
les ouvriers, ne peuvent cependaint que leur faire du bien 
on augmentant leur aptitude au travail, car on ne travaillé 
jamais mieux qu'après s'être reposé pendant un espace 
de temps plus long. 

Pour que les vacances soient cependant profîtables,elles 
doivent être vécues dans des conditions spéciales. Il faut 
les passer dansi un air pur, dans un village tranquille, loin 
des villes et du tracas qu'on rencontre dans ces dernières. 
C'est à la! campagne, dans les montagnes ou au bord de la 
mer, qu'on doit les passer. Pour une bouirse d'ouvrier un 
tel déplacement est trop onéreux, aussi il est obligé de 
rester auprès de son usine et d'employer ses vacances à 
fréquenter les cabarets. 

Les sociétés coopératives ont résolu de venir en aide à 
leurs sociétaires en créant des colonies de vacances où les 
ouvriers peuvent aller passer leur temps de congé sans 
avoir à débourser une somme trop forte relativement à 
leurs moyens. En Angleterre, des localités ouvrières ap- 
partiennent aux sociétés coopératives et les membres de 
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ces dernières vtennenl régulièrement une fois par an se 
reposer des fatigues de teurs professsions ou de leurs 
métiers. 

A tous ces bienfaits, la coopération, comme toute asi^o- 
ciation, ajoute le service do protéger Tindividu contre 
l'Etat. Il paraît, à première vue, curieux d'avoir besoin de 
protéger l'individu contre TElat, car en somme ce dernier 
est censé défendre l'intérêt de tous les citoyens et ne sau- 
rait donc faire tort aux individus. L'Etat, ou mieux le gou- 
vernement, est souvent appelé, à tort ou à raison, à s'im- 
miscer dans la conduite des individus-, et peut souvent dé^ 
passer la limite admisa à une telle intervention. Si l'indi- 
vidu est isolé, il ne pourra se défendre que difficilement, 
tandis qu'associé il est capable de défendre beaucoup 
mieux ses droits contre l'empiétement de l'Etat. Le 
groupement des professionnels en ««yndicats n'a eu d'au- 
tres^aisonis que celle de la défense des inlérêtis pix)fes- 
sionnels. Le groupement des consommateurs et des pro- 
ducteurs peut aussi servir de paravent i>our protéger les 
intérêts des coopérateurs. 

Cette conception de la société, composée d'individus 
réunis en différents groupements superposés lés uns aux 
autres, est beaucoup plus saine que celle qui ne la voit 
que sous la forme d une grande collectivité composée 
d'une seule catégorie d'unités. Les nombreuses associa- 
tions servent de tampon entre l'individu et l'Etat, et empê- 
chent de la sorte la production de trop grandes frictions, 
La société, formée de beaucoup d'associations de diffé- 
rents degrés, répond à une conception plus avancée et 
aussi plus constitutionnelle de l'Etat, tandis que l'autre, 
dans laquelle l'individu se trouverait face à face avec 
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raulorilé gouvernementale, est une concepïion ancienne 
qu on retrouve dans toute autocratie. Dans un Etat auto- 
crate, on ne rencontre presque pas d'associationsi libres 
s'interposant entre le gouvernement et le citoyen, les rap- 
ports entre ces deux éléments se faisant directement. Dans 
ceux constitutionnels, cesi rapports ne se font que par des 
groupements intermédiaires qui, quoique relTés entre eux, 
ont cependant une autonomie plus ou moins grande. 

Les sociétés coopératives s'interposent donc entre l'Etat 
et les individus, et contribuent de cette manière à la conso- 
lidation du premier en supprimant une des causes qui 
pourraient le rendre antipathique aux citoyens. 

Nous arrivons au dernier avantage que puisse offrir la 
coopération et qui est d'une très grande importance en 
ce qui concerne le commerce mondial. 

Par la multiplication des coopératives de crédit et leur 
organisation en fédérations régionales, nationales et in- 
ternationales, elles arriveront à simplifier l'échange des 
produits en modifiant ou tout simplement en supprimant 
l'instrument qui préside à cet échange : la monnaie. 

I^ rôle principal de la monmaie est de servir d'instru- 
ment d'échange. Elle a aussi d'autres fonctions, nolam 
ment celle de mesurer la valeur, de représenter le capital, 
etc., mais son importance lui est conférée surtout par la 
f onction qu'elle remplit, de faciliter la circulation et 
l'échange des capitaux et des produits. 

Dans les temps primitifs, quand elle n'existait pas, 
l'échange était presque impossible, le troc demandant, 
dans ces temps, beaucoup de circonstances spéciales pour 
pouvoir se manifester. Une personne qui voulait échanger 
un produit quelconque contre un autre, disons du blé con- 
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tre de la laine, devait trouver une autre personne possé- 
dant de la laine en quantité nécessaire pour payer le blé, 
et devait en plus désirer elle-même posséder le blé qu'on 
lui offrait. La création d'une marchandise tierce, qui puisse 
facilement passer de l'un à l'autre, a donné naissance à la 
monnaie. Cette marchandise intermédiaire s'est présen- 
tée chez les différents peuples et dans les différentes pé- 
riodes de Ihistoire, sous une grande variété de formes. 
Le bétail, le riz, le tabac, la soie, les cotonnades, etc., ont 
rempli le rôle de monnaie qui, de nos jours et dans les 
sociétés civilisées, incombe aux métaux précieux ou à 
des papiers censés les représenter. La monnaie a servi et 
sert surtout de véhicule aux marchandises, et les banques, 
no remplissent que le rôle de garages, d'où le mouvement 
de ce mo-yeti de locomotion est réglé. 

Cette comparaison de la monnaie avec une voiture est 
cependant un peu forcée, car ta monnaie ne transporte pas 
directement la marchandise et cette dernière peut même 
circuler et s'échanger sans, avoir recours à ce moyen de 
locomotion, tout comme dans les temps anciens quand on 
troquait les marchandises les unes contre les autres. Ce 
moyen d'échange a eommencé même à devenir encom- 
brant et à ralentir la production et la consommation par 
son manque d'élasticité. Les crises monétaires, devenues 
si fréquentes ces derniers temps, en sont la preuve. 

Le crédit est venu donner un peu de jeu aux opérations 
commerciales, mais, étant lié à la monnaie métallique, il 
fonelionne assez mal et ne fait le plus souvent que con- 
tribuer aux perturbations d'ordre économique que nous 
avons déjà signalées. On a essayé de se passer de monnaie 
dans les transactions commerciales et l'on est déjà arrivé, 
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surtout en Angleterre et aux Etats-Unis, à l'aide de$ chè- 
ques et des compensations, à réduire de beaucoup le mon- 
tant de la monnaie métallique qui circule dans ees.pays. 
C*est surtout au développement et à la bonne organisation 
des banques privées que ces résultats sont dus, tant en 
Angleterre qu*on Amérique. 

- Les coopératives de crédit peuvent très bien arriver à 
supprimer absolument la monnaie métallique à la suite 
d'une entente internationale, et à lui substituer une mon- 
naie absolument conventionnelle dont la valeur ne variera 
que d'après les besoins de l'échange. Ce n'est pas uno 
chose impossible, quoique, si nous tenons compte des 
habitudes et de la mentalité de nos contemporains, elle 
soit assez difficile. Msas à défaut d'unification du type 
monétaire et de la suppression complète de la monnaie 
métallique, les coopératives pourraient quand m-ême ré- 
duire l'emploi de cette dernière au strict minimum réclamé 
par les petites transactions de la vie journalière. 
L'avantage no serait pas de peu d'importance, car le monde 
s'habituerait ainsi au crédit, et ne viendrait plus, par dos 
déplacemenils brusques de capitaux métalliques, aggraver 
des malaises financiers en les transformant en crises moné- 
taires. 

Les effets que la coopération tend à réaliser dans le 
domaine économique sont vraim-ent nombreux et d'a« 
caractère complexe, car, comme nous avons vu, elle ne 
vise pas simplement une transformation, mais une pro- 
gression malérTelle de l'humanité. Les problèmes d'ordre 
intellectuel et moral ne lui sont pas étrangers et elle cher- 
che à leur donner aussi une solution. 

Les adversaires de la coopération pourraient lui re 
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procher de présumer de ses forces en voulant mettre on 
appli€ation un pix)granune, aussi vaste, et qu'ell-o risque 
de s'affaiblir eji cherchant à lutter contre les lois natu- 
relles. A quoi la coopération pourrait très bien répondre, 
qu'en économie politique ce qu'on nomme loi naturelle ne 
mérite presque pas le nom de loi, du moins de loi fixe 
comme cella de rattractioin des corps, ou toute autre loi 
du domaine physique, et que si le principe économique 
(ridée fondanicntale) a une certaine stabilité, les formes 
sous lesquelles il se manifeste sont nombreuses et dépen- 
dent beaucoup de la volonté de Thommc. Même le principe 
édonistique du maximum de satisfaction par le minimum 
de peine lest très variable, car tout le monde ne comprend 
pas do la même manière ce que c'est satisfaction et peine. 
On trouve des personnes qui se donnent beaucoup de 
peine, qui dépensent beaucoup d'énergie, à se donner des 
satisfactions qui sont purement individuelles, c'est-à-dire 
qui ne sont pas reconnues comme telles par n'importe 
qui. C'est donc une loi variant d'une personne à une autre 
en ce qui concerne l'intensité et souvent mêm»© la valeur 
des deux terme» du rapport. 

Mais la coopération peut regarder avec courage l'avenir 
car elle a déjà un passé, et même un passé bien rempli. 
Elle peut tirer profit de son. expérience et continuer l'œu- 
vre dont la préface a été faite par R. Owen et dont les 
premiers chapitres ont été forgés par lcfl< équitables pion- 
niers de Roehdale et par les socialistes de 1848. 



IX 

LA COOPÉRATION 

CONSIDÉRÉE COMME BUT OU COMME 

MOYEN 



La coopération esl-olle un but ou un moyen ? Voilà une 
question à laquelle il est difficile de répondre, car ces 
doux notions, but et moyen, se confondent souvent dans la 
vie pratique. A vrai dire, pour la grande majorité des 
coopé râleurs, la coopération n est qu'un moyen d'atteindre 
différents buts qui se trouvent en dehors d'elle. L'associa- 
tion coopérative est un instrument qu'on peut employer à 
sa guise pour la réxilisation d'un idéal particulier. 

Pour une personne non initiée, la société coopérative 
n'est qu'un moyen de réaliser des profits sur la dépense, 
profits qui se manifestent en fin d'année sous la forme do 
bonis. Le but, dans: ce cas, est assez terre à torre, et ne 
confère pas un, grand mérite moral, au moyen employé 
pour l'atteindre. C'est l'idée la plus répandue ; celle que 
se fait le grand nombre du public coopérateur, qui est prêt 
à délaisser la société coopérative et à abandonner l'idé- 
de coopération aussitôt que les bonis cessent d'être distri- 
bués. Pour ces personnes, la coopération est un moyen, 



— 145 — 

un vrai instrumcul destiné simplement à augmenter leurs 
revenus. 

Mais la coopération est, pour certaines catégories de 
personnes, autre chose qu'une caisse d'épargne ou qu'un 
marchand qui distribuerait à s«c*is clients les profit» qu'il a 
réalisé par son commerce ; c'est un. système d'organisa- 
tion économique qui vise à se substituer au système exis- 
tant, et qui contient en lui-même le principe do sa propre 
évolution. 

Dans cette conception de la coopération, on trouve un 
programme contenant un but, des moyens et des conditions 
dans lesquelles elle s'exercera. Son but ? C'est l'abolition 
de la concurrence, de la lutte pour la vie, en ne maintenant 
que l'émulation comme stimulant du progrès.. C'est aussi 
l'élimination, ou du moins la réduction au minimum pos- 
sible, des parasites qui vivent du travail des autres et aug- 
mientent do la soi-te les difficultés et l'injustice de la vie. 
Empêcher le monde de voir la vie sous la forme de lutte, 
voilà un but cjui est vraiment noble et digne d'être pour- 
suivi. On ne s'armera plus en vue d'une lutte pour la vie, 
et l'on n-e considérera plus son prochain comme un ennemi. 
Tout au contraire, on emploiera le surplus de ses forces 
à venir en aide à son voisin dans lequel on verra, sinon un 
frère, du moins un ami. La suppression des parasites est 
un but non moins moral et utile que le précédent, et sa réa- 
lisation contribuera beaucoup à fortifier l'idée de justice. 
J^uand tout le monde travaillera, on ne considérera plus le 
travail comme une chose ennuyante, mais bien comme un 
devoir et même comme un plaisir. Ce but est poursuivi 
aussi par d'autres systèmes sociaux économiques, et il 
tend de plus en plus à être réalisé, car de nos jours le tra« 
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vail est beaucoup plus répandu que dans les temps passés. 

Les moyens qui serviront à mettre en application le pro- 
granïme coopératif, sont ceux que les intermédiaires em- 
ploieaut dans la vie économiquie de nos sociétés modernes, 
mais organisés en vue des besoins des producteurs et des 
consommateurs et non en vue du profit. La direction de 
cette nouvelle organisation appartiendrait aux consomma- 
teurs, ce qui est logique, et non aux intermédiaires qui, 
du reste, ne peuvent pas exister dans un milieu coopéra- 
tistc. 

Comme conditions de développement, les coopératives 
n'admettent que Tiniativc privée et Tassociation des bon- 
nes volontés. Elles repoussent aussi toute idée révolution- 
naire, telle,' par exemple, la confiscation dfe la propriété 
individuelle. C'est surtout sur ce point que la coopération 
s'éloigne du socialisme, qui admet la révolution comme 
moyen de transformation sociale. Les autres points du pro- 
gramme coopératiste et socialiste ne diffèrent pas beau- 
coup) car les deux systèmes visent l'abolition du profit, la 
transfoitnation du salarial, l'élimination des parasites, etc. 

La coopération ou le coopéra tisme, ces deux dénomina- 
tions étant employées souvent pour désigner la même 
chose, forme donc un système économico-social, tout 
comme le communisme, le collectivisme, le libéralisme, 
etc., avec cette différence qu'il ne fait pas de la politique. 
C*est sur le terrain économique qu'il cherche les moyens 
qui lui serviront à rèformtcr la société. 

La coopération a commencé par êlr»e ouvrière, car ce 
sont les ouvriers de llochdalc qui l'ont véritablement 
créées, cl ce n*esl qu'après avoir démontré au monde quelle 
n'est pas Une utopie, qu'elle vit venir à elle des mjembres 
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appartenant à toutes les classes sociales et spécialement à 
la clajsse bourgeoise. Le nomjbre de ces derniers s*est 
beaucoup a<x;rû, aussi, dans certains pays, la -coopération 
présente un caractère fortement bourgeois. Mais, pendant 
un temps assez long, elle continua à se tenir au-dessus des 
différences de classes et à ne poursuivre que des buts pu- 
rement économiques. Prenant une importance croissante 
de jour en jour, elle ne tarda pas à attirer ratteaition de 
certains groupements politiques pour lesquels la lutte des 
classes constitue presque un but, et qui croyaient voir dans 
la coopération un instrument propre à fortifier cette lutte. 
Les socialistes, car c'est d'eux qu'il s^agit, se rendaient 
compte des avantages que la coopération peut offrir à la 
réalisation de leur programme, aussi s'empressèrent-ils de 
la détourner de sa voie purement économique pour lui 
faire suivre un chemin beaucoup plus tortueux et plus pé- 
rilleux. 

De cette nfanière, les sociétés coopératives sont appelées 
à grouper les prolétaires en vue de la guerre que ces der- 
niers ont déclarée aux capitalistes et aux classes bourgeoi- 
ses, et à leur fournir, au moyen des bonis, une arme redou- 
table. Voilà donc la coopération qui prend une forme que 
ni R. Ovven, ni les Equitables. Pionniers de Rochdale 
n'avaient désirée» Avec celte transformation, ou mieux scisr- 
sion de la coopération, car seulement une partie des coo- 
pératives ont arboré le drapeau socialiste, un élément de 
désordre s'est \,ntroduit parmi les coopérateurs. Ce n'est 
plus la devise « chacun pour tous, tous pour chacun », 
qui anime les coopératives: socialistes, car ce n'est pas la 
solidarité des classes actuelles mais bien leur désorgani- 
sation qu'elles poursuivent. La coopération perd son uni- 
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vcrsalité et en se divisant elle est obligée, pour pouvoir se 
reconnaître, d'arborer différentes couleurs. Les coopéra- 
ti\ es socialistes se ralliant autour du drapeau rouge, et re- 
cevant un reflet de ce dernier, s'intitulent coopératives 
rouges. Les autres sociétés coopératives, qui voudraient 
continuer à vivre [)aisiblement sans s'occuper de luttes po- 
litiques et de revendications sociales, sont désignées par 
les socialistes sous le nom de coo[)ôra.tives jaunes. San-s 
le vouloir et sans en avoir besoin, elles ont été cependant 
éti(iuelées et forcées de se coiisidérer comme ayant un dra- 
I)eau de couleur jaune. 

La coopération socialiste, étant de par sa nature com- 
batlive, est douée d'une plus grande vitalité que la coopé- 
ration pacifique. Du reste, cela est logique, car les éner- 
gies se développent par la lutte. En attaquant, les coopéra- 
tives socialistes ont forcé les autres sociétés coopératives 
de se défendre, et d'adopter pour cela les mêmes armes 
que celles employées par leurs adversaires, et c'est ainsi 
(|u'à la coopération socialiste se tix)u\ e opposée une coo- 
l)ération catholique, libérale, etc., ayant la dénomina- 
tion des partis politiques qu'elles sont censés représenter. 
C'est en Belgique, où fe socialisme s'est lancé pour la pre- 
nnère fois dans le mouvement coopératiste, qu'on peut 
trouver la coopération divisée en autant de branches que 
(le partis politi(jue,s se disputant le gouvernement du pays. 

Mais si la lutte développe l'énergie, d'un autre côté elle 
tend à la dépenser en pure perte, au détriment du mouve- 
ment coopératiste et du progrès de l'humanité. Les coopé- 
ratives socialistes ne s'intéressent aux coopérateurs qu'au- 
tant qu'ils sont socialistes et en cela elles diffèrent beau- 
coup de celles qu'elles désignent sous le nom de jaunes, 
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qui dans Taidc qu^cUos donnent aux coapéralours, font 
absolument l'abstraction d<>s opinions politiques de ces 
derniers. 

Les socialistes, nous Favons déjà dit, n'ont pas envisagé 
dès le début la coopération de la môme manière. Ils lui ont 
été d'abord hostiles, considérant que les sociétés coopéra- 
tives ne font que fortifier les classes sociales qu'ils com- 
battent, en les enrichissant et en leur recrutant des adhé- 
rents parmi les prolétaires. Dans les bonis distribués par 
les coopératives, ils ne voyaient qu'une forme du profil et 
qu'un moyen de développement de la propriété indivi- 
duelle. Même K. Marx, le fondateur du socialisme colleicli- 
viste, n'admettait la coopération qu'en vue de la productioai, " 
car sur ce terrain un des desiderata du programme socia- 
liste, la suppression des patrons, se voyait réalisé. Cette 
hostilité, cependant, se transforma en enthousiasme quand 
les socialistes belges prouvèrent que la coopération est un 
imstrument assez flexible pour pouvoir être mis au service 
de ridée socialiste, et une campagne de presse, de même 
qu'une propagande au moyen de conférences, prit nais- 
sance dan*s les milieux socialistes en faveur de cette nou- 
velle conception de la coopération. 

C'est en Belgique, nous l'avons dit, que la première 
coopérative socialiste vint au monde. C'était une société 
coopérative de consommation, fondée à Gand par un so- 
cialiste, Anseelc. Son nom est Vonruil (en avant) et elle est 
l'une des plus importantes coopérati\ evs de la Belgique. Le 
succès de cette société encouragea les coopérateuirs socia- 
listes qui fondèrent plusieurs associations de ce genre, non 
seulement en Belgique, mais aussi en France et en Allema- 
gne. En France, on n'a pas créé à proprement parler des 
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coopéralives nouvcUee, mais les socialistes qui se trou- 
vaient être ooopérateurs» proposèrent d« modifief le pax>- 
gramme de la coopération en iatroduisanl différentes 
dispositions qui eussieat entraîné la coopération dans la 
lui te dos classes. Ne pouvant réussir dain s leiir projet, ils 
provoqurèent une scission en ralliajit les «sociétés dont les 
membres» étaient socialistes en un groupement individuel 
qui a subordonné le mouvement coopératiste au niouve- 
rrteut fiociali'ste. 

Les sociétés coopératives socialistes reprochent à cer- 
taines coopératives jaunes d'admettre des inégalités entre 
les associés. On trouve en effet des sociétés qui n'ont que 
le nom de coopératives, mais qui au fond ne sont que des 
entreprises capitalistes ayant des actionnaires auxquels 
revient la plus grande partie, sinon la totalité des profits 
de rentreprise. La Civil Service Supply Association de 
Londres coniple sur 65.000 m»embres 6.000 actionnaires qui 
administrent seuls et touchent seuls les dividendes. L'As- 
sociation des fonctionnaires civils de VEtal et du départe- 
ment de la Seine en France est constituée de la même 
façon. Les membres sont de deux sortes-, adhérent» et 
actionnaires, mais s£?ulement ces derniers adminis-trent la 
société. Cependant en ce qui concerne les profits, elle est 
plus» démocratique, car elle les distribue sans distinction 
entre actionnaires et adhérents ali prorata des achats. 

Ces deux sociétés et toutes celles constituées et fonction- 
nant d'après leur exemple, ne sont pas considérées comnie 
coopératives, et elles ne peuvent pas faire partie d'une fé- 
dération à programme rochdalien. 

Ce reproche fait à la coopération jaune n*est donc pas 
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juste, car cette dernière vise Tégalité des membres tout 
comme la coopération rouge. 

On trouve, néanmoins, une oertaii^e spéculation, autant 
dans les coopératives boui-geoises que dans celles socialis- 
tes, depuis qu'elles ont pris la) disposition de vendre au pu- 
blic. Les bénéflces ne reviennent plus à Tacheteur, mais aux 
membres, ce qui est contraire au principe coopératiste. On 
peut y remédier en cherchant à transformer le client en 
sociétaire, et s'il reste encore des clients rebelles à cette 
transformation, on peut destiner les profits réalisés sur 
leurs emipleites! à l'aJimentation d'un fonds social ou de tout 
autre fond impersonnel. Les sociétés vsocialistes pratiquant 
ce système, autant que les sociétés bourgeoises, se gardent 
bien de le leur reprocher. 

Un autre grief que la coopération rouge a contre la coopé- 
ration jaune, esl le soi-disant esprit de lucre qui animerait 
cette dernière. Les bénéfîces sont répartis sous forme de 
bonis, et les membre» «ne seraient intéressés à la coopéra- 
tive qu'autant que ces derniers sont assez gros. Les socié- 
tés socialistes ne distribuent presque pas de bonis, desti- 
tuant les bénéfîces à des buts impersonnels. 

Ce grief paraît être plus ou moins fondé, car la coopé- 
ration cherchant l'abolition du profit il est illogique de le 
faire revivre sous la forme de bonification. Mais le boni 
n'est pas destiné à se perpétuer indéfiniment. Nous avons 
vu qu'aussitôt qu'elles le peuvent, les sociétés coopératives 
comraencjent à prélever sur les bonis des sommes de plus en 
plus importantes, destinées à la formation et à l'aliraenta- 
tion de fonds dont" le but n'est plus Tintérêt personne), mais 
h solidarité. Le boni est nécessaire pour recruter des mem- 
bres et pour les lier à la société pendant un certain temps. 
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jusqu'à ce que Ton soit arrivé à lui inculquer une mentalité 
de €oopéraleur qui rempêchera do déserter. Les coopéra- 
tives socialistes n'ont point besoin de ce moyen pour se 
faire des adhérents, car leurs membres sont déjà unis par 
des liens de classe et par le but politique qu'ils poursui- 
vent. Elles peuvent donc, dès le début, consacrer les béné- 
fices qu'elles réalisent sur les ventes à des buis moins égoïs- 
tes que celui de la répartition de bonis aux sociétaires. Mais 
si elles peuvent dès le début supprimer le boni, l'emploi 
qu'elles font des sommes qui deviennent ainsi disponibles 
n'est pas justement de nature à favoriser la coopération et 
la paix sociale. La. partie la plus importante est dépensée 
en propagande politique et à envenimer les rapports des 
classes, ce qui est bien loin du rôle que 's'est donnée la 
coopération de rapprocher les homimes, non de les éloi- 
gner. Ce qui resite des profits est employé' tout com-me dans 
les sociétés bourgeoises à la. création ou au soutien d'œu- 
vros d'a»ssistance ou de prévoyance. 

11 y a, cependant, des coopératives socialistes, et non des 
moindres, qui distribuent des bonis. Elles ne donnent pas 
de l'argent aux sociétaires, qui pourraient aller le dépenser 
en dehors du magasin commun, mais des jetons échangea- 
bles contre des marchandises débitées par la coopérative. 
Ce système a cet avantage de lier étroitement le sociétaire 
au magasin et permet à l'association de garder une bonne 
partie du bénéfice produit par l'achat. 

Les coopératives jaunes peuvent garder le système du 
boni, en tant qu'elles ne cherchent par ce moyen que l'adhé- 
sion d'un plus grand nombre de partisans, quitte à lui don- 
ner un emploi plus solidariste, quand elles ne risqueraient 
plus do se voir abandonnés par leurs membres. L'accusa- 
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lion qu'on leur fait de fléveloppcr l'intérêt et Tégoïsme in- 
dividuels, n e&t pas soulcnable, car elles ne font que se ser^ 
vir de ces défauts dans le but de les supprimer; Du reste, 
nous no croyons pas qu'il puisse exister un système qui fa- 
vorise plus le développement de Tégoïsme individuel que 
celui de la concurrence, qui régit actuellement le monde. 

Les coopératives rouges, nous l'avons déjà dit, consa- 
crent presque la totalité des bénéfices à la solidarité socia- 
liste. Cette dernière est divisée en deux: une solidarité inté- 
rieure entre les membres de la société, sous forme de 
caisses de secours, pensions, pi^ls gratuits, consultations 
médicales, etc.; uiic solidarité extérieure, vis-à-vis do la 
classe ouvrière en général, pour favoriser la propagande 
sociale et politique au moyen de caisses électorales desti- 
nées à soutenir les candidats socialistes. C/est à la création 
d'un fond de guerre que les coopératives socialistes desti- 
nent une bonne partie de l'argent prélevé sur les consom- 
mateurs. 

Les coopératives qui sont restées fidèles au programme 
de Uochdale, prélevèrent aussi une certaine somme sur 
les bonis, mais comme elles se soucient fort peu de politi- 
que, elles ne la consacrent pas à une propagande électorale, 
mais au développement de la coopération elle-même. Elles 
font cela en subventionnant les unions et les fédérations de 
coopératives, en faisant des conférences de propagande en 
faveur de la coopération, en publiant des almanachs, en 
convoquant des congrès, ou plus pratiquement en créant 
des ateliers, des fabriques, des magasins de gros, et en en- 
courageant les coopératives de production. Elles considè- 
rent cette manière d'employer les bonis plus conforme à 
l'idée de coopération qui tend à un rapprochement des 



individus indépendemment des. classes auxquelles ils appar- 
tiennent. 

L'encouragement matériel, non seule>ment moral des 
coopératives de production, devrait figurer dans les statuts 
de toute société coopérative. Nous ne voulons pas revenir 
sur les arguments exposés déjà dans un autre chapitre, 
relativemcjït aux avantagea sociaux que comporte le déve- 
loppement de cette forme de la production^ mais nous 
croyons bon d'insister encore une fois sur l'importance 
que peut avoir tant pour la classe ouvrière que pour 
la paix sociale une telle transformation de la production. 
L'aide donné par les coopératives de consommation à 
leurs congénères de production implique un acte de grande 
solidarité sociale qui tend à lier intimement le consomma- 
teur au producteur. 

L'emploi que donncint les coopératives jaunes à la part 
impersonnelle du boni, est donc bien plus désintéressé et 
plus noble que celle à laquelle les coopératives rouges 
destinent la presque totalité de leurs bénéfices. 

Les coopératives rouges ou jauTiies se confondent sou- 
vent en ce. qui concerne L'emploi du boni, car «s'il y a des 
associations socialistes qui emploient leurs bonis à des 
œuvresi purement impersonn-ellos, on en trouve par contre 
bon nombre qui préfèrent distribuer le tout à leurs mem- 
bres ; dans la coopérative bourgeoise les choses se passent 
de mêmie, car à côté des sociétés distributrices de gros bo- 
nis, on en trouve beaucoup quiconisacrenit la presque tota- 
lité de leurs profits à dcsa^uvres solidaristes. 

L'abaissement de la coopération au rôle d'un instrument 
politique, est un des coups les plus mauvais que les socia- 
listes aient pu donner à ce mouvement, A ce point de vue 
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la société coopérative n'est plus qu'un moyen de produire 
des bonis aussi gros que possible. Elle perd aussi toute per- 
sonnalité en se mettant au service de tendances souvent 
contraires, et elle arrivera, c^mme cela se passe déjà dans 
certains pays, à être socialiste, catholique, libérale, etc., en 
un mot à se diviser en autant de branches que de partis 
politiques. Elle risque d'avoir le même sort que les syndi- 
cats de France qui, d'associations économiques se sont 
vu«, grâce à la politique, transformés en de simples, ins- 
truments mis au service des différents partis. 

Tous les socialistes ne regardent cependant pas la coopé- 
ration avec les mêmes yeux. Les partisans de « l'action di- 
recte » réprouvent la politique, et par conséquent aussi la 
coopération considérée comme instrument politique. 

L'école de Rochdale, quoique évitant de transformer 
les coopératives en un instrument politique, n'est pas abso- 
lument hostile à une certaine pénétration de la coopération 
dansf la politique. Mais, dans ce cas, la coopération fait de 
la politique pour son propre compte, et non plus pour des 
idéesi et des teridaiices en dehors de son programme. Elle 
cherche à gagner des députés à sa cause et à se défendre de 
cette manière contre les attaques de ses ennemis. C'est sur- 
tout par des lois que ces derniers cherchent à lui nuire, et 
les marchands ont réussi à lui porter un coup en France en 
la forçant à p^yer patente et en empêchant le vote d'une 
loi en faveur de la coopération. 

Pour résumer, nous dirons que les socialistes consi- 
dèrent la çoopéa:'ation comme un moyen destiné à les ai- 
der à la transformation sociale qu'ils rêvent. Ils ne ae font 
pas faute de répéter sans cesse que « c'est, imprégnées de 
cet esprit, que les coopératives ouvrières décidèrent que 
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la coopéralion devait être socialiste, et servir comme 
moyen, à Tapplication de la doctrine collectiviste, mais 
qu'en aucun cas elle ne devait être considérée comme un 
but » (1). 

Pour les coopératives bourgeoises, ou jaunes comme 
les désignent avec mépris les socialistes, la coopéralion 
se suffit à «llc-mêmo Le but qu'elle poursuit es4 contenu 
dans son programme et elle ne Va pas le chcircher dans 
celui d'un parti politique quelconque. Elle ne considère 
pas le coopéralisme comnio une chimère ; elle croît que 
l'amélioration matérielle et morale de la société constitue 
un but ass<*z noble cl assK>z puissant pour lui donner la 
force nécessaire à son existence et à son développement. 

L'école de Nîmes, c*est ainsi qu'on désigne souvent la 
coopération bourgeoise en France, ne poursuit pas un 
but terre à terre, comme le lui reproche l'école socialiste.. 
En adoptant le programme des équitables pionniers de 
Uochdale, elle s'est donné un but d'une amplitude tout 
aussi graude, sinon plus, que celui des socialistes. Dans le 
chapitre précédent, nous aA'on.s indiqué une à une les diffé- 
rentes transformations que vise la coopération, et il résulte 
qu'elle ne se contente pas de formuler de vagHes aspi- 
rations, mais quVlle se propose de conquérir l'industrie 
sous toutes ses formes, pour substituer au règne de l'in- 
termédiaire capitaliste le règne du consommateur. 

Pour les vrais coopérateurs, la transformation de l'or- 
ganisation sociale actuelle est tout aussi désirée que pour 
les socialistes les plus militants, caria conquête progres- 
sive du commerce, de l'industrie et de l'agriculture, par 



(1) L'Humanité, août t906. 
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Tassocialion coopérative, uest que la socialisation des 
'moyens cle production et d'échange. I^s chemins que ces 
deux écoles poursuivent en vue de cette socialisation 
et la forme définitive qu elles veulent lui donner, diffèrent 
notablement. Les coopérateurs, répudiant les moyens qui 
sont en dehors de la coopération, veulent arriver à cette 
socialisation par une évolution lente en provoquant et en- 
courageant un changement de mentalité économique, tant 
chez les producteurs que chez les consommateurs. Les so- 
cialistes, par contre, ne se font p^is scrupule d'employer 
tous les moyens, soit pacifiques, comme la coopération, 
soit même violents comme les émeutes et les grèves, pour 
activer l'évolution sociale et arriver à la forme collecti- 
viste centraliste de la société. 

Nous ne pouvons pas savoir laquelle de ces deux écoles 
arrivera à évincer Tautre et à réformer la société en ap- 
pliquant son propre programme, mais nous croyons que, 
pour la paix sociale, et par conséquent pour la civilisation, 
le triomphe de l'école purement coopéralisle sur celle so- 
cialiste soit plus désirable. 



LA COOPÉRATION DANS DIFFÉRENTS PATS 



§ 1. — La coopération en Angleterre. 

« Si rAngletorrc est le pays du self-help, c'est aussi 
par excellence le pays delà coopération et de Tassociation, 
el à ce point de vue il esl même absolument au premier 
rang » (1). Il convient donc de commencer par TAngle- 
lerrc l'étude que nous allons faire de la coopération dans 
les différents pays où ce mouvemeint a pris ime certaine 
importance. 

Historiquement c'est l'Angleterre qui détient le record 
en ce qui concerne la coopération, car nous voyons dès 
1795 une coopérative être créée par l'évêque de Durham. 
En 1820 une Ligue pour la propagande de la coopération 
fut fondée, et grâce à sa propagande on comptait en 1832 
plus de 300 sociétés. Vers 1840 R. Owen et ses disciples 
donnèrent une nouvelle impulsion à la coopération au 
moyen de journaux, ligues, congrès, etc. 

Le mouvement, ccpenclant, était forcé, et ne promettait 
pas de se développer beaucoup.- Il était, en effet, entaché 



(1) Ch. Gide, La Coopération, p. 267. 
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d'un vice qui rempéchail de vivre par lui-même : c'était 
une œuvre philanthropique et ne pouvait exister qu'autant 
qu'il se trouverait de® patrons philanthropes pour le faire 
vivre* 

La misère des classes ouvrières était grande au début 
du siècle passé à -cause des progrès du machinisme qui 
venait rendre inutile le travail de bon nombre d'ouvriers. 
Pour venir en aide à ces malheureux, on créa des œuvres 
d'assistance sous la forme de patronage. A son début, 
la coopération fut donc aussi une œuvre d'assistance à 
caractère paternaliste, et son évolution était intimement 
liée à celle do cette d-e.rnière. Or, le paternalisme, malgré 
ses bonnes intentions, n'a jamais été bien vu par les ou- 
vriers. I^ur orgueil, souvent mal venu, leur faisait consi- 
dérer cwnme une aumône l'aide que leur donnait les pa- 
trons. Ils se sont fajcilement laissés convaincre par les so- 
cialistes, qUe les patrons leur rendent sous forme d'au- 
mône ce qu'ils leur ont pris injustement. Vue sous ce jour, 
la coopération ne pouvait pas devenir sympathique aux 
masses ouvrières et n'avait par conséquent que peu de 
chances de réussir. Il fallait là séparer des autres œuvres 
paternalistes et la constituer majeure en lui rendant la 
liberté. 

C'est vers 1844 que cela se fit, et ce sont 28 ouvriers 
tisserands à Uochdale qui l'émanjcipèreiU de la tutelle 
des patrons. Dès ce mottïieiit la coopération a pris une 
toute autre allure. Les progrès qu'elle a faits en An- 
gleterre sont si grands, que. même ses adversaires en sont 
restés surpris. « Pour ma part — disait M. Gladstone 
au parlement — si l'oii m'avait prédit il y a dix ans 
le succès du système coopératif tel qu'on le constate dans 
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nos villes du Nord ; si Ton m'avait dit que des ouvriers 
s'associeraient ainsi pour leur avantage mutuel, j'aurais 
jugé celte prédiction absurde. A nwMi avis, il n'y a pas de 
plu^ grande merveille sociale que le fonctionnement de 
ces sociétés florissantes et la sûreté de leur base » (1). 

Le mouvement coopératif s'étendit aussi sur le continent 
et même <mi Amérique, mais nulle part la société coopé- 
rative de consomjnation n'a fait un tel chemin qu'ein Angle- 
terre. Les causes qui ont favorisé ce développement sont 
multiples et de natures diverses, mais la cause efficiente est 
sans contredit l'esprit (Tassociation qui forme une des qua- 
lités maîtresses du caractère anglo-saxon. 

Les é(/Hif(tblcs pionniers de Rochdale, en inaugurant 
la coopération par sa forme de société coopérative de 
consommation, ont suivT le meilleur chemin favorable au 
développement de ce mouvement. Cet organisme, — la so- 
ciété coopérati\ e de consomunation — n'a pas besoin de 
capitaux, ni d'une éducation spéciale des membres, pour 
pouvoir réussir ; elle ne rencontre pas autant de diffi- 
cultéfs\ que sa. congénère, la coopérative de production. 

I^s pionniers de Rochdale ont eu encore le mérite d'a- 
voir formulé avee une lucidité et une clairvoyance vrai- 
ment remarquables les trois prineii>6s qui sont pas-sés à 
l'état d'axiomes pour toutes les associations similaires : 

P N'admettre que les achats au comptant ; 

2** Ne pas vendre au prix exact de revient, mais garder 
une réserve ; 

3** Partager les bonis entre les coopéraleurs au prorata 



(1) Le Phare de la Loire, octobre 1906. 
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de leur consommation, et non pas aux actionnaires aux- 
quels on n'alloue qu'une part fixe. 

Toutes les sociétés coopératives de consommation d'An- 
gleterre se sont formées plus ou moins sur le modèle de 
celle de Rochdale et ont reçu, pour ainsi dire, en naissant 
la forme et les statuts de cette dernière. Les bonis que ces 
sociétés distribuent dépassent souvent 20 % et ce taux n^a 
rien d'extraordinaire, car on se tient avec ténacité en An- 
gleterre à la « vente à prix fort ». Ce système conduit aux 
économies forcées. Dans la plupart des coopératives, 
chaque sociétaire est tenu sous peine de radiation de con- 
sommer pour 125 francs par semestre, et doit statutaire- 
ment posséder cinq parts de 25 francs chacune. On retient 
sur ses bonifications la somme nécessaire pour payer ses 
paits : ainsi un sociétaire qui n'a pas versé un sou se 
voit actionnaire de la société au bout d'un certain temps, 
et touche en dohorsi dos bonis un intérêt fixe comme ré- 
munération de son capital. Grâce à cette capitalisation au- 
tomatique, la société peut faire crédit pendant un mois à 
ses membres qui la payent en chèques, le montant de ces 
chèques ne pouvant excéder généralement les 4/5 de leur 
avoir et devant être remboursés en espèces dans le cou- 
rant du mois. 

Le nombre des sociétés de consommation en Angleterre, 
d'après les chiffres présentés au dernier congrès de Près- 
tan et qui se réfèrent à 1906, sont les suivants : 

Nombre de sociétés i . 448 

Nombre de membres .... 2.222.417 

Capital actions 690 milUons francs. 

Capital eniprunt 108 — — 

Fonds de réserve 42 — — 

I. P. 11 
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Ventes 1.600 millioDS francs. 

ProGls 251 — — 

Nombre d'employés . . . . 76.190(1) 

En outre pour le magasin de gros d'Angleterre (Man- 
chester), le chiffre des ventes est de 450 millions de francs, 
et celui des profits de 9.100.000 francs, avec 2.700 em- 
ployés. La production de ses fabriques est de 49 millions 
de francs avec 4.790 ouvriers. 

A côté des Tvholcsales pu groupes purement commer- 
ciaux, il y a un groupe de propagande ou comité central, 
composé d'un millier de délégués des sociétés adhérentes. 
Ce comité prépare les congrès et dispose pour ses dé- 
penses d'un budget annuel de 240.000 francs. Il a pour 
organe le Coopérative News qui a près de 50.000 abonnés. 

Le congrès ae la coopération anglaise représente les 
intérêts de 2.259.479 familles, soit neuf millions de per- 
sonnes et contrôle, comme disent le-s Anglais, un chiffre 
annuel de vente de 2 milliards 355 millions de francs. 

Des chiffres exposes plus haut nous- voyons qu'en An- 
gleterre (en déduisant l'Irlande où la coopérative de con-" 
sommation n'existe presque pas) plus d'un quart de la po- 
pulation est affilié aux sociétés coopératives de •consom- 
mation. Toutes ces sociétés ont un effectif moyen de- 1.300 
membres et il y en a 38 qui en compteait plus de 10.000, et 
parmi ces dernières celle de Lecds a 50.000 sociétaires 
avec 38 millions de francs de ventes. Les progrès ont été 
très grands pendant le dernier quart du siècle passé, car 
en 1862, quand fut publiée la première statistique, on ne 
comptait que 15 sociétés, 90.000 membres et 59 millions 



(1) Almanach de la coopération française, 1908, 
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de francs de vente. Le nombre d^s membres s'accroi&sant 
de 70 à 80.000 par an, le iëmps- n'est plus éloigné où tous 
les habitants de la Grande-Bretagne seront coopéra teurs. 

En ce qui concerne les ventes, elles ont atteint pour 
1900 le chiffre de 1.600 millions, ce qui revient à un peu 
plus d'un million de francs par société et quelque chose 
comme 750 francs d'achats par membre. En Ecosse, les 
achats moyens par S4>ciétaire atteignent de 20 à 50 livres 
sterling ; ils sont de 7 à 60 livres dans le Nord, et de 4 à 
48 livres dans le sud de l'Angleterre. 

Si aux chiffres d'affaires des sociétés coopératives de 
consommation on ajoutait aussi celui des fédérations, de 
même que celui de la banque coopérative, on arriverait à 
un total de plus de 5 milliards, ce qui représente presque 
le cinquième du commerce général de l'Angleterre. 

Depuis 1887 la coopération est encouragée par la Ligue 
des femmes pour la propagande et Véducaiion coopérative 
qui compte aujourd'hui 1.500 membres et qui a pris une 
part considérable au mouvement coopératif anglais. 

Ces sociétés destinent une part des bonis à des œuvres 
d'assistance, de prévoyance et d'ins-truction. Ayant déjà 
traité cette question .au chapitre VII, nous n'y revenons 
pas. 

C'est donc la société coopérative de consommation qui 
caractérise la coopératiori anglaise» On trouve cependant 
aussi des sociétés coopératives de production. Le nombre 
des associations autonomes de production s'élevait en 1905 
à 150, avec un capital de 42 millions de francs et une pro- 
duction do 80 millions de francs. Il faut mentionner ici, 
de même, les entreprises de production fondées par les fé- 
dérations de consommation ou wholesales. Elles produi- 
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saicnt pour 300 millions d'articles divers, ce qui leur 
donne une importance beaucoup plus grande que celle 
des précédentes. 

En comparaison avec les coopératives de consommation, 
celles de production sont restées bien en arrière, et ne 
menacent pas de révolutionner de sitôt le système actuel, 
on prenant la pla-ce des patrows-. La chose, du reste, est 
explicable, car c'est plus facile de remplacer un mar- 
chand qu'un patron, la fonction du premier réclamant 
moins de préparation et moins de qualités que celle du se- 
cond. Malgré la valeur inJividuelle et l'instruction tech- 
nique des ouvriers anglais, ils ne sont pas encore en état 
de pouvoir remplacer le patron ou du moins, la fonction 
du patron étant absolument indispensable, d'en trouver un 
parmi eux. Les patrons, d'un autre côté, sont mieux 
armés en Angleterre que partout ailleurs pour lutter avec 
succès contre la concurrence que viendraient leur faire 
les sociétés coopératives de production, et ils ne craignent 
pas d'être délogés de sitôt de leurs positions. Les capi- 
taux dont ils disposent et l'expérience des affaires qu'ils 
ont acquise au cours de plus d'un sièclo, leur donnent une 
force réelle pour pouvoir résister plus ou nwins longtemps 
aux dangers qui les menaceraient. 

Laissée à elle même, la coopération de production aurait 
beaucoup de chances d'être étouffée dans l'œuf. Elle trouve, 
cependant, un puissant appui dans les coopératives de 
consommation qui lui donnent un concours très efficace. 
Comme ces dernières tendent en Angleterre à rallier tous 
les consommateurs autour d'elles, elles seront en état de 
dicter à la production et de favoriser le mode qu'elles pré- 
fèrent et qui est plus conforme à l'idéal coopératiste. 
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Beaucoup de coopéra! ives de consommation ont fourni 
une bonne part des capitaux des associations do produc- 
tion et se sont transformées en leur clientèle, leur assurant 
ainsi un débouché sûr pour récoulement de leurs pro- 
duits. 

Les wholesales, néanmoins, n'ont pas adopté ce pro- 
cédé : elles préfèrent se substituer elles-mêmes aux pa 
trons en créant et administrant des usines leur appartenant 
en propre. Cette conduite, suivie ptxr les wholesales^ serait 
critiquable à première vue, mais si Ton réfléchit, on se 
corrvaincra que e'est le meilleur moyen d'atteindre le but 
de la coopération. En effet, comme patron, la wholcfiale 
peut mieux lutter contre les entreprises particulières, et, 
après avoir supprimé ces dernières ou réduit leur nombre 
à peu de chose, elle pourra rendre son autonomie à la pro- 
duction en cédant la direction de celte dernière aux pro- 
du-cteurs. Peut-être que cette autonomie ne soit pas né- 
cessaire, car la production et la consommation marchant 
de pair, il y aurait avantage, à ce qu'elles aient la même 
direction. Par ce moyen on empêcherait des déséquilibres 
de se produire et les crises économiques pourront être 
évitées. 

Pour retenir, cependant, à l'état actuel de la production 
coopérative en Angleterre, nous remarquerons que la ma- 
jorité des ouvriers qui tw^availlent pour l'association coo- 
pérative ne sont pas sociétaires, et qu-e ceux qui le sont 
n'ont fourni qu'une faible part du capital. D'après Ch. 
Gide, le capital global de toutes les associations anglaises 
était réparti de la manière suivante : 

Appartenant aux membres individuels 

employés par rassociation .... 9 Vo 
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Appartenant aux membres individuels 

étrangers à Tassocialion 50 <*/o 

Appartenant aux sociétés de consom- 
mation ..... 41 Vo 



100 o/o 

Neuf pour cent fournis par les ouvriers travaillant dans 
Tentrepriso, c'est peu ! Le mal copendant n'est pas si 
grand, si Ton considère que le reste appartient en grande 
partie aux associations Coopératives de consommation, qui 
étant formé-es par des ouvriers, c'est toujours à la clas«se 
ouvrière que revient au moins 30 ^o des bénéfices. Connîne 
nous le disions plus haut, la coopération a un grand avan- 
tage à ne pas se diviser en différentes formes absolument 
indépendantes les unes des autres, car en restant unie elle 
pourrait progresser plus faciTement. Dans la cité coopé- 
rative de Kettering les associations de production, de con- 
sommation et de construction n'ont eu qu'à se féliciter 
d'une union très étroite. Lord Grey, dans un discours à 
Howich en août 1808, décrivait de la manière suivante la 
condition de l'ouvrier de Kettering : « Il touche d'abord 
12 1/2 de ristourne sur ses achats, ce qui, en admettant 
qu'il dépense au magasin coopératif les deux tiers de son 
salaire, représente une majoration de son salaire annuel de 
8 °/o. De plus il touche, comme participation aux béné- 
fices, dans l'établissement où il travaille, environ 7 1/2 7« 
calculés sur .son salaire. De plus s'il veut placer ce qu'il a 
ainsi gagné cm actions dans l'entreprise, il touchera comme 
capitaliste un intérêt de 5 à 7 1/2 "/„. En ■somme, il peut 
grossir son salaire, déjà payé au tarif syndical, de plus de 
15 7o et en outre placer avantageusement ses écono- 
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mies » (1). Il y a donc tout intérêt pour nn sociétairo d'une 
coopérative de production de devenir membre d'une asso- 
ciation de consommation, et invers-ement les membres 
dune coopérative de consommation de devenir action- 
naires d'une entreprise coopérative de production. Ce 
rapprochemient d-e la production et do la consommation ne 
peut qu'être avantageux tant aux cxinsommateurs qu'aux 
producteurs, en empêchant l'équilibre entre la consomma- 
tion et la production de s>e rompre. 

La coopération en vue du crédit n'a pas fait de progrès 
en Angleterre. Elle est beaucoup moins développée que 
celle qui a pour but la consommation et même que celle 
de production. Cela, au reste, est explicable, car les insti- 
tutions privées de crédit sont très bien organisées en 
Grande-Bretagne. Mais c'est en Ecosse que les banques 
sont le mieux organisées du monde entier, et les services 
qu'elles rendent à la population font que cette dernière 
n'éprouve pas le besoin de recourir à la coopération pour 
se procurer un crédit à Don marché. En Irlande, cepen- 
dant, où la population est en majorité agricole et dans un 
état plutôt misérable, la coopérative de crédit pourrait 
rendre de réels services. De même, dans les grandes cités 
du Royaume-Uni, ces coopératives seraient un moyen ef- 
ficace de relèvement de la classe prolétaire et empêcherait 
la formation et la perpétuation de cette misère urbaine, 
beaucoup plus affreuse que celle qu'on rencontre dans les 
campagnes. 

Des philanlhro[x*s ont essayé de populariser la coopé- 
rative de crédit, mais leurs efforts n'ont pas été couronnés 



(l) Ch. Gide, Economie sociale^ 3« éd., p. 429. 
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de succès, le nombre de ces associations n'ayant augmenté 
que faiblement. La coopération de crédit ne pourra faire 
des progrès «en Angleterre, que si les sociétés coopératives 
de consommation se décidaient à leur venir en aide. Elles 
auraient avantage, surtout quand leurs sociétaires sont 
très pauvres", de créer à côté une coopérative de crédit, 
qui, en avançant des sonmies aux ouvriers, permettrait à 
l'association de consommation de vendre les marchandises 
au prix du marché el non pas au prix de revient. De cette 
manière le sociétaire est introduit petit à petit dans le che- 
min de l'épargne et la coopérative de consommation n'en- 
court pas le reproche des commerçants de les ruiner par 
l'abaissement des prix. 

Il y a donc quelque chose à faire sur le terrain du cré- 
dit en Angleterre, et peut-être que l'avenir lui réserve un 
meilleur sort. 

La coopération dans l'agriculture n'a que médiocrement 
réussi de ce côté de la Manche. Cela provient de la rareté 
des petits cultivateurs exploitant le modeste domaine dont 
ils sont propriétaires. Le sol anglais n'est pas morcelé, 
comme en France. On a essayé, cependant, au moyen de 
la coopération, d'organiser une meilleure vente des pro- 
duits de la terre, et l'on est arrivé dans certaines parties 
du royaume à des résultats appréciables. 

En Irlande, pays essentiellement agricole, le mouvement 
coopératif agricole s'est développé dans des proportions 
remarquables, et il n'a fait que s'accentuer depuis quel- 
ques années. Des organisations spécialement connues 
sous le nom d' Agricullural coopérative socielies, ont à 
peu près adopté la forme des syndicats agricoles français; 
elles groupent autour d'elles de nombreux adhérents. Par 
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l'association, les Mandais réussiront à acheter les terres 
qu'ils tiennent en fermage, quand les lois qu'on vote en 
leur faveur au parlement britannique forceront les land- 
lords anglais à vendre une partie des vastes propriétés 
qu'ils détiennent plus ou moins injustement. 

Il y a en tout en Irlande 87 sociétés agricoles, 12 so- 
ciétés d'industrie à domicile et 64 sociétés de crédit. On 
trouve en plus 143 laiteries coopératives organisées et fonc- 
tionnant de la même manière qu'en France. 

l.fes Building societies ou s-ociétés coopératives de prêts 
pour la eonstruction ou l'achat d'immeubles, sont au nom- 
bre de 3.072. Enfin on compte ^07 Land and Building so- 
cieties, qui poursuivent le même but que les sociétés des 
maisons ouvrières en Franee. 

La coopération de consommation ne se signale pas en 
Angleterre seulement par le grand nombre des soeiétés, 
mais aussi par leur organisation en des fédérations puis- 
santes. Dès le début, les sociétés de consommation s'étaient 
vues en butte à la concurrence de certains commerçants, 
jaloux de leurs succès. En divers endroits ces commer- 
çants avaient menacé les producteurs ou les maisons de 
gros qui les fournissaient de marehandiscs, de leur reti- 
rer leur clientèle s'ils continuaient à livrer aux coopé- 
ratives. 

D'autre part, les sociétés peu importantes, connaissant 
mal les marchés de gros, les usages commerciaux et la 
qualité des marchandises, étaient parfois singulièrement 
mises à mal. Elles étaient forcées par les ciféonstances à 
se faire concurrence les unes aux autres, et presque tou- 
tes étaient à la merci des intermédiaires. 

Pour faire face à ces maux, les coopératcurs anglais 
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résolurent de s'unir pour Tacliat en gros des marchandises. 
En 1863, ils fondèrent la « Wholesale coopérative So- 
ciety », à Manchester, et cinq ans plus tard une société 
analogue fut créée pour TEcosse, 

La description des Wholesales a été déjà faite au chapi- 
tre traitant de la fédération, mais nous croyons bon de la 
reprendre spécialement pour les fédérations anglaises. 

Les Wholesales societies sont en réalité de véritables 
coopératives; mais les membres, au lieu d'être des indi- 
vidu.s,sonl des sociétés* et no peuvent être que des sociétés. 
Fondées par des associations coopératives de consomma- 
tion, elles n'existent que pour procurer à ces 'dernières, 
aux meilleurs conditions possibles, les produits dont elles 
ont besoin et, d'une manière générale, pour les aider dans 
leur tâche. Toute opération étrangère à cet objet leur est 
interdite. 

Chaque société affiliée est tenue à souscrire un certain 
nombre d'actions, en proportion du nombre de ses mem- 
bres. Elle reçoit un intérêt de 5 % sur le capital versé et 
des ristournes peu élevées, il est vrai (4 pence par livre en 
1903), sur les achats faits pendant l'année; les sociétés non 
affiliées sont également admises à acheter, mais leurs ris- 
tournes sont inférieures de moitié. 

Chaque année, des assemblées générales se réunissent 
pour contrôler et se rendre compte de la marche de la 
Wholesale, A ces assemblées, les sociétés actionnaires 
sont représentées par des délégués qui varient en propor- 
tion du nombre des membres: dans celle de Manchester, 
chaque groupe de 500 membres ou fraction inférieure à ce 
nombre a droit à uoi délégué. Dans celle de Glasgow, les 
sociétés ont une voix supplémentaire pour les premières 
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1.000 livres d'achats faits pendant Texercice précédent, et 
une autre voix pour chaque 2.000 livres d'achats au-delà 
de cetl-e somme. Depuis 1892 la Wholesale écossaise ad- 
met ses employés et ouvriers à devenir actionnaires; elle 
leur a accordé un délégué à l'assemblée générale et un 
délégué supplémentaire pour chaque groupe de 150 action- 
naires. 

Des comités formés de membres élus pour deux ans et 
sortant par moitié chaque année, administrent les deux 
Wholesales, Les membres sortant peuvent être réélus. 
Elles tiennent tous les trois mois une assemblée générale, 
et dressent leur bilan deux fois par an. 

C'est avec un capital de 990 livres que la Wholesale 
anglaise débuta en 1864; à la fin de 1903 elle disposait 
d'un capital global de presque 80 millions. Nous avons 
déjà donné les chiffres relatifs» à son activité, aussi nous 
nous dispensons d'y revenir. 

Tout, dans ces sociétés de gros, est établi' sur un pied 
colossal. Les Wholesales se fournissent en quantités im- 
menses sur les marchés du monde entier. Mais ne se bor- 
nant pas seulement à acheter, elles se sont mises en état 
de pouvoir aussi fabriquer en construisant bon nombre 
d'ateliers et d'usines. Elles confectionnent les chaussures, 
les vêtements, la lingerie, les corsets; elles produisent le 
savon, les confitures, les épiceries, la farine, le chocolat, 
etc.; elles fabriquent elles-mêmes les meubles, elles ont 
d'immenses ateliers d'imprimerie, des crémeries en Ir- 
lande, une fabrique de lard en Danemark, Une fabrique 
d'huiles en Australie, deux plantations de thé à Ceylan. 

Le nombre d'ouvriers et d'employés appartenant aux 
Wholesales est de 16.000 pour celle de Manchester et de 
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7.000 pour celle de Glasgow. Il va sans dire que les ou- 
vriers et les employés sont très bien traités par les Who- 
lesales. Elles y sont d'ailleurs obligées, non seulement à 
cause du but qu'elles poursuivent, mais bien plus encore 
en raison de la place éminente qu'elles occupent dans le 
mouvement social. Partout où elles ont des fabriques, les 
employeurs particuliers sont moralement contraints de les 
suivre, et c'est un service signalé rendu à la classe ou- 
vrière anglaise par le mouvement coopératif d'avoir, en 
bien des endroits, provoqué lamélioration des conditions 
de travail. 

De ce que nous avons dit jusqu'ici, il résulte que le 
mouvement coopératif anglais est caractérisé par l'asso- 
ciation coopérative de consonrmiation. Cette forme de la 
coopération a de profondes racines en Grande-Bretagne 
et arrivera, si la progression continue dans les mêmes 
proportions, à accaparer, dans un- laps de temps relative- 
ment court, tout le commerce britannique. Quand ce ré- 
sultat sera atteint elle pourra s'attaquer aussi à la pro- 
duction, soit en encourageant les coopératives de produc- 
tion autonomes, soit en prenant simplement la place des 
patrons. Cette dernière méthode a beaucoup plus de chan- 
ces de réussir, car elle ne demande pas un changement 
dans les habitudes de la production. De plus, l'expé- 
rience acquise jusqu'à présent dans le système patronal 
pourra servir avec succès à la production. régie par les 
Wholesales. 

En s'inspiranl des Wholesales qui ont régularisé et 
centralisé le commerce des sociélé^s coopératives de con- 
sommation, on pourrait de même créer un organisme su- 
périeur destiné à diriger la production et la consomma- 
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lion. Ce serait une sorte de comité central au-dessus des 
Wholesales et des fédérations des sociétés coopératives 
do production, qui aurait pour rôle de centraliser et de 
réglementer ces deux formes de la vie écotiomique. 

Pour les autres sorte* de coopératives, nous avoiis vu 
qu'elles ne sont pas très développées en Angleterre et 
cela pour des causes dont l'explication se trouve dans le 
genre d'occupation de la population, de même que dans 
la prospérité matéiielle des individus. Les progrès faits 
par les coopératives de consommation sont, néanmoins, 
si grands, que l'Angleterre peut revendiquer pour elle 
l'honneur d'occuper le premier rang dans le mouvement 
coopératiste. 

§ 2. — La coopération en France. 

Le mouvement coopératif a suivi en France une toute 
autre évolution qu'en Angleterre. Ce n'est pas l'associa- 
tion de consommation, mais bien celle de production qui 
a inauguré le principe coopératif sur les bords de la Seine. 
Bucliez, en 1831, a fondé la première association coopéra- 
tive de 'travailleurs et un peu plus lard Leclair groupait 
d'autres ouvriers en une association plus puissante qui vit 
aussi aujourd'hui. Le mouvement révolutiomiaire de 1848 
a encouragé la multiplication des coopératives de produc- 
tion, et l'on vit cette année Téclosion d'un grand nombre 
d'entreprises coopératives. Mais avec la chute de la Répu- 
blicjue et avec l'avènement de TEmpire, les coopératives, 
de même que toutes autres formes d'association, Surent 
renoncer à faire des progrès, car le gouvernement ne leur 
était guère favorable. Ce n'est que vers 1863, que ce der- 
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nier deviomt moins ombrageux envers les associations, et 
permet au mouvement coopératif de reprendre son che- 
min si brillamment commencé en 1848. 

C'est l'association coopérative de crédit qui cette fois 
occupe lo premier plan du mouvement coopératif, celle 
de production ayant perdu beaucoup d'adhérents à la suite 
des échecs subis eu 1848. Mais les résultats ne furent pas 
meilleurs pour celte nouvelle forme de la coopération, et 
la classe ouvrière, découragée de tous ces insuccès, aban- 
donna le mouvement coopératif pour le socialisme col- 
lectiviste que venait justement de fonder Karl Marx, et 
qui avait ra;'ttrait de tout système économico-social se 
Irouviint à ses débuts. 

Pendant ce temps, différentes associations de consom- 
mation venaient au monde sans beaucoup de bruit, et 
prouvaient par leur vitalité que la coopération ne pou- 
vait que gagner en suivant en France le même chemin 
qu'en Angleterre. Parmi ces protagonistes de la coopé- 
ration de consommation, nous pouvons citer bon nombre 
de sociétés qui existent encore, telle:^ que la Ruche sté- 
phanoise qui date de 1855, la Revendication de Puleaux, 
V Abeille suresnoise, etc. De même qu'en Grande-Breta- 
gne, ce n'est pas dans la capitale mais dans un centre 
ouvrier de province que la coopération de consommation 
a commencé à se développer puissamment. A Lyon, no- 
tamment, le nombre des associations de consommation 
augmente assez vite pendant la période de 1860-70. Quel- 
ques économistes soutiennent le mouvement et lui tracent 
un programme qui, quoique ayant les mêmes principes 
que celui 3c Rochdalo, est, cependant, plus modeste dans 
ses tendances que ce dernier. 
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Cependant, les sociétés- coopératives de consommation 
manquaient de conscience ; elles venaient isolém<?nt et ne 
se rendaient pas compte de Thorizan, beaucoup plus large 
auquel elles avaient droit d'aspîror. Il leur manquait une 
organisation qui puisse conlrôlcr et diriger leurs efforts. 
Quelques coopéra teurs décidés, et se rendant cojnpte de 
cette lacune du mouvement, essayèrent d*y porter remède 
en 1885. Sur 1 initiative de (juelques coopératcurs de Nîmes, 
un congrès se réunil à Paris, et tirant profit de Texpérience 
des Anglais en cette matière, jetèrent les bases d'une orga- 
nisation du mouvement coopératif. C'est alors que fut cons- 
tituée une Union coopéralive avec un Comité central per- 
manent, une fédération (Pachats et un journal. On décida 
de convoquer chaque année un congrès de toutes les. so- 
ciétés coopératives de France. 

Les socialistes, après avoir comrhicncé par railler le mou- 
vement coopératif en le considérant comme un moyen pro- 
pre à fortifier la bourgeoisie, s'étaient petit à petit rappro- 
chés des coopératcurs, et après avoir réuni leurs membres 
en différentes associations coopératives firent adhérer ces 
dernières à VUnion. L'exemple des sociétés belges vint, ce- 
pendant, changer leur altitude et en 1895, ils rompircTit 
avec VUnion en se groupant dans une fédération qui porte 
le nom de Bourse coopérative des sociétés socialistes de 
consommation. 

A peine veimes au monde, les associations coopératives 
ont adopté en Franco le caractère gaulois en se divisant et 
se fractionnant. Cette scission ne peut que nuire à la coo- 
pération française, surtout que la Bourse ne poursuit qu'un 
but politique qui se trouve en dehors du progranmie coo- 
pératiste. 
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Le nombre des sociétés en France est très grand, beau- 
coup plus grand qu'en Allemagne ou en Angleterre, mal- 
gré que les sociétaires ne soient pas si nombreux que dans 
ces deux pays. En Angleterre, la tendance est au contraire 
à un-c diminution du nombre des sociétés et à une augmen- 
tation très forte de celui de leurs membres. Nous avons 
déjà dit dans le chapitre précédent que cette augmentation 
se chiffre annuellement par 70-80.000 personnes. Grâce à 
cet esprit de coneentration, on peut trouver en Angleterre 
des sociétés, comme celle de Lccds, par exemple, qui 
comptent plus de 50.000 membres. En Allemagne, on ren- 
contre aussi des associations colossales, et même la plus 
grande du monde en ce qui concerne le nombre des asso- 
ciés est celle de Breslau qui n'a pas moins de 80.000 socié- 
taires. En France, c'est la tendance contraire qui se mani- 
feste. Non seulement les sociétési ne fusionnent pas, 
mais beaucoup d'entre elles se fractionnent, même quand 
elles sont très petites. En dix ans, 1893-03, le nom- 
bre des sociétés coopératives de consommation françaises 
a passé de 1.000 à 2.000. Il a donc doublé. Pendant le 
même laps de temps, elles passaient en Angleterre de 1.420 
à 1.476, soit un accroissement insignifiant de 4 °/„. Le nom- 
bre des membres, cependant, augmentait dans ces dernières 
de plus de deux tiers, comptant en 1902, 1.893.176 contre 
1.127.000 en 1893. 

La caractéristique de la coopération française a été, et 
est encore l'association coopérative de production. Elle 
correspond mieux au tempérament national français qui se 
plait à se manifester dans des petites unités autonomes. 
Les causes qui Font empêché de progresser, après s'ôtre 
manifestée avec beaucoup de succès en 1848, ont été d'une 
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pari Tesprit d'hostilité du gouvernement impérial qui avait 
succédé à la République, et d'autre part lo mépris que le 
socialisme a manifesté pour le mouvemient coopératif en . 
général. Rebutés par les difficultés matérielles qu'ils ren- 
contraient sur leur chemin en se groupant en associations 
de production, les ouvriers se tournèrent du côté du so- 
cialisme qui leur promettait la réalisation du même but 
par des moyens beaucoup plus rapides. 

Battue en brèche par les socialistes qui les considéraient 
comme une pépinière de petits patrorts, et par les écono- 
mistes qui ne voulaient pas leur reconnaître la prétention 
qu'elles avaient de réformer le système économique en abo- 
lissant le salariat et le patronat, les coopératives de pro- 
duction durent reculer, et sio contenter, pour un temps assez 
long, d'un rôle plutôt modeste. Mais depuis quelques an- 
nées elles sont ^manifestement en progrès. Leur nombre, 
de même que leur vitalité, s'accroît de plus en plus. Ne 
se laissant plus influencer par l'opinion publique, les asso- 
ciations de production se sont lancées dans toutes sortes 
d'entreprises, s'attaqnant même à la grando industrie telle 
que mines, vorreries, etc. Elles ont pu, grâce à leur sou- 
plesse, s'adopter aux formes préconisées par les socialistes 
en devenant eollectivistesi comme la « Verrerie ouvrière 
d'Albi », de même qu'à celles admises par les économistes 
en s'associanl le capital, comme l'ont fait les ouvriers pein- 
tres en créant leur association le Travail, 

La résurrection de ce mouvement est du reste favorisée 
en sous-main par les autorités, non pas seulement à cause 
des tendances socialistes de ces dernières, mais aussi pour 
empêcher les ouvriers de devenir par trop révolutionnai- 
res. En fortifiant la classe ouvrière et en la rendant plus oU 

I. p. 12 
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moins maîtresse des instruments de travail qui viennent 
directement dans la main des ouvriers, on espère la trans- 
former en un élément moins turbulent et moins accessible 
aux théories révolutionnaires. 

On a très peu de données sur le mouvement des associa- 
tions ouvrières de production, car les statistiques sont rares 
et incomplètes. Il n'y a pour le siècle passé qu'une enquête 
officielle de 1892, mais la direction du travail a fait une 
statistique complète datant du premier janvier 1907. A cette 
date, on comptait 358 associations de production en France 
et 1 en Algérie. Des premières, 138, soit près de 2/5, se 
trouvaient dans le département de la Seine. Le nombre 
total dos: miemljnc's:, pour 331 sociélési (jui ont répondu à 
renquête, csi de 15.838. Parmi ces derniers, 3.000 appar- 
tiennent au Familistère de Guise. Si Ton excepte celle-ci 
et encore trois autres sociétés comptant chacune plus de 
500 membres, le reste n*offre qu'une moyenne de 30 mem- 
bres par association. En dehors des sociétaires, on compte 
aussi 5.424 ouvriers auxiliaires qui se répartissent dans 
200 sociétés, parmi lesquelles celle des lunetiers qui, avec 
225 sociétaires, emploie 1.200 salariés. 

Pour le chiffre des affaires, il n'y a que 297 sociétés qui 
ont eu le courage de le faire connaître, et il se monte pour 
ces sociétés à 50.358.700 francs, ce qui fait une moyenne 
de 170.000 francs par société. Il y en a cependant quelques- 
unes, telles que les Charpenlieps de Paris^ le Travail, le 
Diarrmntaire de Saîni-Cloud, qui font d'un J à 2 millions 
de francs, ce qui fait qu'on doit trouver bon nombre de 
sociétés qui ne font pas de belles affaires. Les bénéfices 
ralisés par ces différentes associations ne sont pas connus, 
car elles n'ont pas voulu le donner ; on peut, cependant, 
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en le supposant êlrc de 10 7o, l'évaluer à 5.500.000 francs. 
Réparti par membre, on au>i-ait un bénéfice de 350 francs à 
ajouter au salaire annuel. Ce n'est pas beaucoup, mais 
c'est assez si Ton tient compte des difficultés que ces sor- 
tes de coopératives ont à surmonter au début. Toute ré- 
forme demande au commencement beaucoup de sacrifices 
et ceux réclamés par la coopération ne sont pa8 exorbi- 
tants. 

Les associations de production ne sont pas isolées ; la 
plupart se trouvent réunies autour d'une fédération qui se 
nomme la Chambre consultative. Cette dernière fut créée 
en 1884 et a pour mission de défendre les intérêts des asso- 
ciations de production et d'encourager le développement 
de leur action et de leur influence. Au commencement elle 
ne comptait que 29 sociétés adhérentes, ma'îs leur nombre 
ne tarda pas à s'agrandir, et aujourd'hui elle groupe plus 
de 170 associations de production. Parmi les services 
qu'elle a rendus aux coopératives de production, il faut 
mentionner la création d'une banque, d'un journal, l'Asso- 
ciation ouvrière, d'un orphelinat de la coopération ; elle 
a réuni toutes les associations du bâtiment en un organisme 
sous le nom de la Construction coopéraiiv-e ; en un 
mot, elle cherche à donner à la coopération de production 
la force nécessaire pour pouvoir surmonter avec succès 
les obstacles qu'elle peut rencontrer sur son chemin. 

La coopération de consommation n'a pris une réelle im- 
portance en France que depuis 1885. Les chiffres suivants, 
pris dans VAlmanoich de la coopération française pour 
1908, nous donnent une idée de leur évolution en ce qui 
concerne le nombre : 



— 180 — 

1866 105 

«885 600 

1892 : . . 938 

1897 1.351 

1898 1.465 

1899 1.456 

J90d 1.490 

1901 1.597 

1902. . 1.800 

1903 1.880 

1907 2.166 

En moins d'un quart de siècle, de 1885 à 1908, le nombre 
des sociétés coopératives de consommation a presque qua- 
druplé. Actuellement, d'après la statistique dressée par 
V Union coopérative, leur nombre serait d€ 2.344, en aug- 
mentation do 1^0 sur celui de 1907. Ce chiffre est supérieur 
à tout autre pays, et la France tient donc la tête en ce qui 
concerne la coopération de consommation considérée au 
point de vue du nombre. Mais celte supériorité n'est que 
factice car, en ce qui concerne le nombre des membres et 
le chiffre des ventes, la France est distancée de beaucoup 
j)ar ses deux voisines, l'Allemagne et l'Angleterre. 

La statistique officielle donne un chiffre de 641.519 mem- 
bres. Si l'on ajoute celui des sociétés qui n'ont pas répondu 
au questionnaire, on peut l'évaluer à 650.000, cela revient 
à 300 membres par société. Pour l'Angleterre, ce nombre 
est presque cinq fois plus grand, car il dépasse le nombre 
de 1.400. 

Pour qu'une association de consommation puisse bien 
fonctionner, elle doit pouvoir compter sur au moins 500 
sociétaires. Ce nombre est un minimum qui est indispen- 
sable à la sûreté d'une coopérative. En France, il n'y a 
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que 227 sociétés qui remplissent cette condition, ce qui 
donne un taux de' 11 °/o, relativement au total des sociétés. 
Celles qui comptent plus do 1.000 membres ne sont que 
87, et seulement dix peuvent être fîères d'avoir plus de 5.000 
membres. En Angleterre, ces dernières sont dix fois plus 
nombreuses. 

Le chiffre des ventes est de 191.012.000 francs. Il faut, 
cependant, pour avoir le chiffre complet des ventes, le ma- 
jorer un peu, car plus de 300 sociétés n*ont pas répondu 
au questionnaire. Cette majoration ne peut pas être forte, 
les sociétés qui no répondent pas au questionnaire étant 
le plus souvent forcées à ce mutisme par la petitesse de 
leur chiffre de ventes. On peut, néanmoins, l'évaluer à 200 
millions. Cela donne une moyenne de 100.000 francs par 
société ou quelque chose comme 300 francs par membre. 
Si nous comparons avec T Angleterre, nous voyons que le 
rapport, qui est assez grand, est défavorable à la France, 
la moyenne étant pour la Grande-Bretagne de 1.100.000 
francs par société et de 716 francs par membre. Les so- 
ciétés faisant plus d'un million d'affaires sont au nombre 
de 18 en France et de 219 en Angleterre. 

Celte supériorité des sociétés anglaises s'explique par le 
fait qu'elles ne se cantonnent pas dans une seule branche 
du commerce, mais en imitant les grands magasins, s'ef- 
forcent de vendre tout ce qui peut satisfaire aux besoins 
de leurs membres. En France, elles se bornent pour la 
plupart à ne faire qu'un seul commerce. L'épicerie compte 
le plus grand nombi-e ; vient ensuite la boulangerie, avec 
836 ; la boucherie ne compte que 24 sociétés ; 40 ne s'oc- 
cupent que du commerce du vin, 81 de celui de la bière et 
30 limitent leur activité à la vente du charbon. 
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La coopération de consommation française n'est pas en- 
core en état d'aborder la production comme Ta déjà fait 
celle d'Angleterre. Cela ne viendra qu'après la constitution 
d'un solide magasin de gros* qui pourra absorber toute la 
production d'une fabrique. 

Les sociétés professionnelles des employés des chemins 
de fer tiennent une place importante dans, la coopération 
de consommation. Il y a 112 sociétés avec 46.000 membres 
et environ 15 millions de francs d'affaires. 

Il y a donc en France un grand nombre de sociétés, 
mais n'ayant en général qu'un petit nombre de membres 
cl faisant mlativement peu d'affaires. Elles pourraient re- 
médier à ces défauts en s'unissant entre elles, en fusion- 
nant en une seule où cela est possible, et en cherchant à 
varier leur activité en vendant le plus d'articles possible. 

De même qu'en Angleterre, la coopération de crédit n'a 
pas gagné bcaiucoup.de terrain en France. La grande di- 
vision des fortunes et l'aisance relative de toutes les cou- 
ches sociales ont empêché l'usure de faire des ravages 
parmi les classes» pauvres, aussi elles ne furent pas for- 
cées de recourir à la coopérative de crédit. Celte dernière 
pourrait, néanmoins, rendre de réels services à la petite 
industrie, qui est très développée en France, et favoriser le 
petit cultivateur, qui est souvent forcé depuis quelque 
temps de subir des' crises assez douloureusie&.Nous verrons 
plus loin qu'une des formes de la coopération de crédit, 
le crédit agricole, a pria une certaine importance et se 
trouve en très bonne voie. 

Le crédit urbain n'est que faiblement représenté. On ne 
peut citer parmi les plus anciennes, que la banque popu- 
laire de Cannes créée en 1875, et celle de Menton en 1884, 
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Cette dernière, compte 551 miembres. a-ctionnaires, dont 
seulement urîe soixantaine appartiennent à la classe des 
artisans. Son capital qui est de 284.300 francs donne une 
moyenne de 700 francs par membre. La plupart des ban- 
ques populaires font partie do la fédération qui a son siège 
à Marsieille et qui se nommic : Centre fédératif du crédit 
populaire en France, 

On trouve encore à Paris une banque coopérative de cré- 
dit, dont le capital a été formé grâce aux libéralités de 
certains philanthrope.^. Cette banque a borné son actiAÎté à 
venir en aide à la coopération de production et en cela elle 
est doublement coopérative. 

La coopération de crédit rural n'est pas non plus 1res dé- 
veloppée en France. Elle rencontre les mêmes obstacles que 
les banques populaires. Les syndicats agricoles ont essayé 
cependant, d'acclimater cette formo de la coopération dans 
les campagnes, en créant des sociétés filiales do production 
ou de vente. La première en date fut la banque de Poligny 
quiconamença avec \m. capital initial de 20.000 francs. Elle 
ne prêtait qu'aux agriculteurs et seulement pour les be- 
soins de Tagricullure en n'escomptant qu'à 1 % au-dessus 
du taux de la Banque de France. Ces sortes de sociétés 
pouvaient escompter leur papier à la Banque do France, 
en renouvelant cette opération jusqu'à trois fois pour per- 
mettre aux cultivateurs de jouir du crédit au moins pendant 
Il durée d'une campagne agricole. 

Une loi, votée on ]89i, vint faciliter leur constitution on 
simplifiant les" formalités légales auxquelles elles étaient 
soumises. Pour pouvoir, cependant, contracter un em- 
prunt, il faut être membre du syndicat. Le nombre de ces 
caisses était, en 1907, de 1.638, 
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Le législateur, voulant encourager cette forme du crédit 
coopératif, mit à la disposition du crédit agricole à titre de 
prêt une somme de 40 millions que la Banque de France 
devait fournir en échange du renouvellement de son privi- 
lège. Le gouvernement a, en plus, abandonné aux mêmes 
caisses la part annuelle qu'il s'était résenée- sur les bénéfi- 
ces de la Banque, et qui ne pouvant être inférieure h deux 
millions, a atteint ces dernières années le chiffre de cinq 
millions. Pour répartir éqailablemient cette manne qui arri- 
vait inopinément aux coopératives de crédit agricole, on a 
dû organiser ces dernières en créant des caisses régio- 
nales. Ces caisses atteignaient en 1906 le nombre de 74 
avec 1.638 caisses locales rattachées à elles, et 76.000 adhé- 
rents. Mais, chose assez étrange, les fonds avancés aussi 
généreusement par l'Etat ne furent pas reçus par les ban- 
ques agricoles avec l'erxipressement auquel on s'attendait, 
et la plus grande part de ces millions est restée inutilisée. 
En six ans, de 1901 à 1906, seulement 23 millions sur les 85 
millions de l'Etat avaient été pris par les banques, et pour 
pouvoir utiliser le restant on a dû l'offrir aux associations 
de production agricole. 

Quoique n'ayant emprunté que 23 millions, les caisses 
ont prêté à leurs membres une somme de 57 millions de 
francs. Leur propre capital qui est de 3 millions J, sert 
seulement de garantie. 

Il y a en dehors de ces caisses agricoles, patronnées par 
l'Etat, certaines banques groupées autour de centres diffé- 
rents et ayant un caractère plus indépendant. Parmi ces 
dernières, on trouve un groupe s'inspirant du système 
allemand Schutze-Delitsch et prétendant n'avoir - recours 
pour vivre qu'au self-help. Ce sont, en général, les ban- 
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ques adhérentes au « Centre fédéralif du crédit popu- 
laire » que nous avons déjà mentionné précédemment. 
Elles sont assez nombreuses pour une institution indépen- 
dante, et en 1906 on en comptait 640. Malgré leur principe 
d'indépendance, elles ne font pas fi die l'aide de FEtat et 
elles profitent aussi des lois votées en faveur du crédit 
agricole en 1899, de même que des fonds avancés par la 
Banque de France et qu'elles reçoivent par l'intermédiaire 
des caisses régionales. 

On trouve encore un autre groupe qui n'est qu'un reje- 
ton du précédent, duquel il s'est détaché en 1893 et qui est 
connu sous le nom d' « Union des caisse»:^ rurales ». Ce 
groupe a son siège à Lyon et est présidé par M. Durand, 
tandis que le « Centre fédératif du crédit populaire » a 
commo initiateurs MM. Rayncri, E. Rostand, L. de Besse, 
et se trouve à Marseille. 

Au nombre de 512, avec 10.000 membres, les banques 
affiliées à l'Union ont un caractère social chrétien et sont 
constituées sur le modèle Raiffeisen, en admettant le prin- 
cipe de la solidarité illimitée. Leur caractère coopératif est 
beaucoup mieux accentué que celui des autres caisses ru- 
rales, mais elles ont aussi recours à l'aide de l'Etat. 

En tout, on compte en Francj^ 3.000 caisses de crédit 
agricole avec 100.000 membres et 70 millions de francs de 
prêts. Quoique assez bien représentée, cette forme de la 
coopération est, cependant, de beaucoup moins développée 
en France qu'en Allemagne, comme nous allons le voir 
dans la suite au chapitre suivant. 

Les coopératives de construction ne sont pas si nombreu- 
ses en France qu'en Angleterre ou aux Etats-Unis. Elles 
ont bâti cependant plus de 600 maisons. Le capital em- 
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ployé ne peut être déterminé d'une façon précise, mais 
doit être supérieur à deux milliards de francs. La multi- 
plication de ces sortes do sociétés- ne serait que désirable 
pour la France, car les logements, surtout ceux habités, par 
les ouvriers, laissent beaucoup à désirer. 

On trouve encore on France une forme de coopérative 
d^ production de date fort ancionno et qui est connue sous 
le nom de fruitière. Il y en a 2.000 environ, auxquelles il 
faut ajouter 150 laiteries coopéra lives, possédant Tl 6.061 
vaches et livrant au comm^erce près de 8 millions do kilogr. 
de beurre. La fruitière a été déjà traitée au chapitre des 
sociétés coopératives de production, où nous Favons exa- 
minéio plus en détail, aus&i nous pouvons nous dispen- 
ser d'y revenir, quoique sa place eut été dans ce chapitre, 
étant une forme de la coopération spéciale à la France. 

Les caisses d'assurance mutuelles agricoles, contre la 
grêle, l'incendie, la mortalité du bétail ou les accidents, 
peuvent être aussi classées parmi les différentes sortes de 
coopératives qu'on trouve en France. Elles tiennent, ce- 
pendant, beaucoup plus de la mutualité que do la coopé- 
ration. Actuellement, elles sont au nombre de 4.000 et ren- 
dent à la population agricole des services considérables. 

On doit mentionner aussi les sociétés coopératives de 
viticulteurs qui, dans un pays de grande viticulture comme 
la France, pourraient rendre de notables services. Le nom- 
bre de ces sociétés ne dépasse pas la douzaine, alors que 
l'Allomagnc, où la culture de la vigne est infiniment moins 
impoilanle, compte 130 associations où la fabrication est 
faite en commun. 

La France s'est laissée distancer sur le terrain coopératif 
par beau-coup d'autres pays qui ont adhéré, cependant, plus 
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tard qu'elle à ce mouvement. Sur le marché anglais elle 
avait jadis là première place pour la fourniture des beurres, 
elle est descendue à la quatrième ; elle était également la 
première pour la vente d-es œufs, elle occupe maintenant 
h cinquième rang, vendant pour 12 millions de francs sur 
167 qu'achète l'Angleterre. Les livraisons de fromages ne 
se montent qu'à 1.140.000 francs sur 178 d'achats que fait 
le môme pays, et pour la viande abattue qui entre en grandes 
quantités sur le mairché de Londres, la France ne livre que 
très peu de chose. 

Si les coopératives de consommation ont si bien réussi en 
Angleterre, c'est en grande partie grâce à leur admirable 
organisation en fédérations puissantes. Les deux Wholesa- 
les ont donné corps aux coopératives anglaises et les ont 
empêchées de s'affaiblir par des luttes inévitables qu'au- 
rait engendrées leur isolement. 

Les sociétés coopératives de consommation françaises 
ont aussi voulu profiter des avantages que donne l'associa- 
tion et elles se sont unies pour cela en 1885 en deux orga- 
nismes portant les noms cV Union coopérative et Fédéra- 
tion d'achat. Elles n'ont pas porté dès le début ces noms. 
Jusqu'en 1888 elles s'appelaient la Chambre économique et 
la Chambre consultative, et seulement à cette date elles 
changèrent de nom. La Fédération qui avait son siège à 
Charenton était devenue un véritable magasin de gros. Sa 
vie ne fut, cependant, pas très longue, et elle succomba en 
1895 après sept années de vie plutôt difficile. Cette mort 
prématurée était due en partie au désintéressement des 
grandes sociétési parisiennes, qui considéraient comme 
déshonorant le fait de ne pas s'adreeser directement au 
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producteur et d'avoir recours à un intermédiaire, même 
quand ce dernier est une coopérative. 

En 1895, les socialistes ont scindé la coopération de con- 
sommation française en deux, en créant un groupe socia- 
liste avec une fédération portant le nom de « Bourse coopé- 
rative des sociétés socialistes de consommation. » 

Actuellement on a deux fédéiralions plus importantes, 
celle des socialistes, que nous avons déjà mentionnée,' et 
Vbnion coopérative qui a son siège à Paris. Elles ne sont 
toutes les deux que dans la première phase de la fédération, 
c'est-à-dire dans celle où elles jouent plutôt le rôle d'office 
de renseignement. Le Comité centrât, par exemple, ne s'est 
occupé jusqu'à présent que de la propagande en organisant 
des congrès nationaux et même internationaux, en publiant 
un Bulletin d'abord mensuel, aujourd'hui bi-mensuel, et en 
éditant depuis 1893 un Almanach annuel de la coopération 
française. Il a de plus établi les premières statistiques du 
mouvement coopératif en France, et facilité par ses con- 
seils la venue au monde et l'existence de bon nombre de 
coopératives. 

Depuis 1905, l'Office coopératif tond à devenir réellement 
une coopérative de coopératives, en payant certains ordres 
de ses sociétés auprès de certains fournisseurs. Pour f.air« 
cela on a besioin de capitaux, aussi l'Office a commencé à 
émettre des parts d'emprunts de 50 francs l'une, rappor- 
tant 3 fr. 50 7o l'an, et remboursables trois mois après la 
demande de remboursement. Il espère par ce moyen pou- 
voir se procurer le capital nécessaire à la nouvelle fonction 
qu'il veut entreprendre. 

Cette mesure, prise par l'Office, donnera une existence 
réelle au magasin de gros qui existe depuis 1901 à l'étal 
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rudimentaire. A celle date il ne groupait que 64 sociétés 
do consommation et ne faisait que pour 70.000 francs d'o- 
pérations. Les recelles et les dépenses se chiffraient par 
1.151 francs et 1.277, ce qui au lieu de bénéfices donnait 
un déficit . On n'aurait pas pu l'accuser d'avoir alors trop 
d'employés puisque leur nombre se réduisait à l'unité. 

En 1906, rOffice se présentait beaucoup mieux. Cette 
fois-ci on peut compter 292 sociétés adhérentes qui lui 
ont permis de faire pour 904.462 francs d'opérations. Les 
fonds de roulement qui n'existaient pas en 1901 atteignent 
en 1906 la somme de 16.510 francs, et ceux de réserve 
la somme de 6.550 francs. Les emprunts et les dépôts se 
montaient à 9.960, et la gestion se balançait par un trop- 
perçu de 1.695 francs, différence entre une recette de 
8.905 francs et une dépense cTe 7.210 francs. Les employés 
avaient passé du singulier au pluriel, car pour 1906 on en 
compte cinq. 

Si l'Office continue à progresser de la même manière et 
si les sociétés adhérentes font preuve d'un esprit solidaire 
en souiscrivant le plus do parts possible, le magasin de 
gros ne tardera pas à devenir une réalité et à suivre peut- 
être le chemin parcouru déjà par les fédéralionsi anglai- 
ses. Un peu moins de particularisme de la part des coopé- 
ratives de consommation et un peu plus de solidarisme, et 
rOffice coopératif n'aura plus honte à se comparer à ses 
congénères de f^tranger. 

De ce que nous avons dit jusqu'ici, il résulte que les 
Français ne sont pas rebelles à l'association, car ils pos- 
sèdent beaucoup plus de sociétés coopératives que chacun 
des autres pays, et si l'on veut compter tous les genres 
d'associations on arrive au prodigieux nombre de 45.000. 
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Leurs associations ont, cependant, un défaut qui est assez 
grave, à savoir leur petitesse. On ne trouve pas en France, 
quoiqu'elle ait d'a*ssez grandes agglomérationis humaines, 
des sociétés de consommation comptant 50.000 membres 
comme celle de Leeds, ou 80.000 comme celle de Bres- 
lau. EUo est encore a<u système d'infiniment petits et bon 
nombre de ses sociétés ne comptent que 50, 30 et même 
20 sociétaires. 

On a essayé d'expliquer ce morcellement par le génie 
national. Le Français aurait horreur des dimensions trop 
fortes. Le petit propriétaire, le petit industriel, le petit 
commerçant, le petit rentier, etc., sont nombreux et il 
était tout naturel que dans l'association ils eussent préféré 
le petit groupement. 

Eu dehors du génie national qui se prête à expliquer 
tout ce qu'on veut bien lui faire expliquer, il doit y 
avoir aussi d'autres causes beaucoup plus précises. Il 
nous semble que toutes les entreprises humaines qui res- 
sortent de la solidarité, ne peuvent fleurir que là où elles 
trouvent des hommes préparés par l'éducation à l'idée 
d'association. Si en Allemagne et en Angleterre la coopé- 
ration et Tassociation ont fait de rapides progrès, c'est 
que, dans cosi deux i>ays, la religion protestante a habitué 
depuis longtemps les individus à se grouper dans des 
associations de différentes catégories. L'haEitude de s'as- 
socier étant acquise, la constitution d'une société, sous 
quelle forme que ce soit, n'est plus que chose aisée. On 
voit très bien cela en Angleterre où, bien avant Pappari- 
tion des sociétés coopératives, les individus avaient l'habi- 
tude de passer leur temps libre en se réunissant en de 
petits groupements, tels que les clubs. En Allemagne, 
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rassociation se manifestait aussi sur le terrain politique, 
car les petits Etals -et les communes libres ont dû toujours 
s'associer pour pouvoir résister aux ennemis communs. 
En France, qui depuis le» temip« de Richelieu est devenue 
un Etat- centraliste, l'individu s'est toujours trouvé plus 
ou moins isolé et mémo quand il s'associait il ne le pou- 
vait qu€ clandestinement ou dans des associations trop 
petites et pas assez libres pour pouvoir se développer plei- 
nement. L'association n'a donc pas été en position d'évo- 
luer de la même manière qu'en Angleterre, et les associa- 
lions qu'on trouve en F'rance sont pour la plupart des 
importations de l'étranger et qui ont, par conséquent, 
besoin d'un temps plus ou moins long pour entrer dans 
les mœurs du peuple. 

On donne encore comme causes du peu de. succès de la 
coopération en France, la vanité des sociétaires et surtout 
du conseil d'administration, la malhonnêteté dos dirigeants 
qui sont trop accessibles aux « pots de vin », et encore 
d'autres vices d'ordre plutôt individuel que social. Maïs 
ces reproches peuvent s'adresser à certaines coopératives, 
et non pas à toutes les coopératives qui existent en France, 
aussi nous ne croyons pas devoir nous arrêter plus 
longtemps à de telles considérations. 

Le grand nombre des marchands est aussi un obstacle 
au développement de la coopération en France. Nous 
avons déjà examine les difficultés que suscite la classe 
des intermédiaires à la coopération, et plus celte classe 
sera nombreuse plus la lutte contre elle sera difficile. 

La coopération en France, quoique n'ayant pas fait des 
progrès proportionnels à ceux qu'elle a faits en Angleterre 
et dans d'autres pa^ du continent, n'est cependant pas 
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en déclin,et même sur le terrain de la produclion elle est de 
beaucoup en avance sur les autres pays. Les coopéraleurs 
français peuvent envisager Tavenir aVcc confiance, car les 
obstacles qu'ils rencontreront encore sur leur chemin ne 
sont plus de nature à pouvoir les empêcher d'avancer. 

§ 3. — La coopération en Allemagne. 

L'organisation méthodique et la discipline sont des 
qualiléis inhércnte^s à Icspril allemand, aussi la coopé- 
ration devait trouver dans Tcmpire allemand un milieu 
favorable à son épanouissement. Si Ton envisage toutes 
les formes de la coopération, on trouve que l'Allemagne 
est à la tête de ce mouvement, quoiqu'elle soit distancée 
par l'Angleterre en ce qui concerne la coopération de con- 
sommation et proportionnellement par le Danemark pour 
les associations agricoles. Les chiffres suivants, que nous 
empruntons à l'Almanach de la coopération française de 
1908, montrent Timportancc que les sociétés coopératives 
ont acquise de l'autre côté du Rhin. Les chiffres concer- 
nant l'année 1900 sont extraits d'un rapport présenté au 
congrès de Dusseldorf (juin 1907) par la direction de 
l'Union centrale des sociétés allemandes de consomma- 
tion : 



Nature do« •ociété* 


Nombre des soc'éléii 


Membre. 


Coopératives de crédit . . 


ië.l08 


2.0i8.821 


Organisations industrielles 


878 


49.285 


— agricoles. . 


5.708 


437.672 


Sociétés de consommation 


1.944 


987.943 


— d'habitation . 


714 


129.944 


Coopératives diverses. . . 


300 


34.772 


Total . 


. . . 2i.652 


3.658.437 
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Donc 25.000 sociétés coopérative» avec plus de 3 mil- 
lions 1/2 de membres ! Si l'on prend en considération que 
la plupart des membres sont chefs de famille, et que par 
conséquent il faut multiplier au moins par quatre le chif- 
f rc deS' sociétaires pour avoir le nombre complet des indi- 
vidus adhérents au mouvement coopératif, on obtient 15 
millions de personnes unies par la coopération. C est pres- 
que la même proportion que pour TAngleterre, où Ton a 
il millions de coopératcurs sur une population de ii mil- 
lions d'habitants. 

En Allemaguc, tout comme en Angleterre et en France, 
le mouvement coopératif commença à se manifester vers 
le milieu du siècle pasisé; mais tandis (|ue dans le Royaume- 
Uni il apparaissait sous la forme de sociétés de consomma- 
lion et en France sous celle d'associations de productions, 
dans les pays d'Outre>-Hliin il revêtit la forme de coopé- 
ratives de crédit. La coopération dans ces trois pays a 
dû s'adapter aux conditions spéciales des classes pauvres 
et chercher à vaincre les maux qui les rongeaient le plus. 
C'est l'association coopérative de consommation qui devait 
venir en aide aux ouvriers manufacturiers anglais pour 
les émanciper des marchands quf prélevaient le plus clair 
de leurs revenus ; c'est l'association de production qui 
avait assumé le rôle très difficile de supprimer le patron 
en faveur des ouvriers en France, et c'est l'association 
coopérative de crédit qui a entrepris avec succès la lutte 
contre les usuriers, et a réussi à les bannir des pays allo- 
mands. 

Les Allemands se sont docilement laissés conduire vers 
la coopération et il n'a fallu que deux hommes décidés et 
dévoués à cette cause pour donner au mouvement coopé- 

I. p. 13 
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ratif un grand es&or. Ces deux liommes, qui ont créé les 
systèmes de banques coopératives qui portent leur nom, 
sont : Schulze-Delitsch et Raiffeisen. Nous verrons plus 
loin le rôle qu'ils ont joué dans la coopération allemande 
et le résultat qui* couronna leurs efforts. 

Le développement de la coopération en Allemagne 
pendant la seconde moitié du siècle passé a eu un effet 
salutaire pour Téquilibrc des classes sociales, car il a em- 
pêché le socialisme collectiviste de prendre une importance 
trop grande, ce qui aurait beaucoup nui à la consolida- 
tion du jeune empire. Les sociétés coopératives de crédit, 
de consommation et de production, en associant des indi- 
vidus appartenant aux différentes classes du peuple alle- 
mand, ont empêché qu'un f os<6é trop profond ne se creusât 
entre les ouvriers et les bourgeois, et en cela elles ont 
servi de paratonnerre contre les doctrines de Karl Marx 
et Lassale. Ce ne fut que plus tard en 1902 que les socia- 
listes,imitiant ceux de la Belgique et de France, détachèrent 
leurs membres de la coopération existante pour en créer 
une autre à tendances collectivistes. 

Les sociétés coopératives de crédit sont réparties en 
Allemagne entre deux systèmes. Les banques populaires 
dites Schulze-Dclitsch et les caisses rurales ou caisses 
Raiffeisen. Ces deux sortes de caisses ont beaucoup de 
points communs et ne se distinguent que» par le fait que 
les premières exercent leur activité dans les basses couches 
de la population des villes, tandis que les secondes se 
rencontrent le plus souvent à la campagne. Il y a, cepen- 
dant, certaines différences de détail qui ont été exposées 
au chapitre consacré spécialement à la coopération de cré- 
dit, et dont la principale est que les banques populaires 



travaillent avec un capital important qu'elles se procurent 
en émettant des- actions d'au moins LOOO marcs, tandis que 
les caisses rurales remplacent le capital par la solidarité 
illimitée. Le gouvernement a forcé cependant aussi ces 
dernières à avoir un capital, et elles émettent, pour satis- 
faire à cette exigence, de très petites parts, de 10 marks 
tout au plus. 

C'est à Delitsch que Schulze créa la première société 
coopérative de crédit en 1850, en même temps qu'une coo- 
pérative d'achat de malièros premières et une autre de 
consommation. En 1864, il fonda lo journal Y Association 
de r Avenir^ devenu, en 1866, les actuelles Blâlter (ur 
Genossenschaftswesen (Feuilles pour l'Association). En 
1859 fut fondéio la Fédération générale des associations de 
crédit et d'économie populaire allemandes. Une loi accor- 
dant en AUcmiagnc la personnalité civile fut votée d'abord 
en Prusse en' 18Ô7 et adoptée, après quelques modifica- 
tion«, par la fédération d<e rAllemiagnc du Nord en 1888. 
Celte loi is'««l fondue en 1889 dans la grande loi impériale 
sur les associations. 

Sur les 15.108 sociétés coopératives de crédit, la fédé- 
ration générale fondée par Schulze-Delisch (Allgemeinen 
verhand der deutschen Erwerbs und wirtchaltsgenossens- 
chaften) groupait, en 1904, 960 sociétés avec 542.000 mem- 
bres, possédant un capital social de 184 millions de francs, 
un capital emprunté de 928 millions, un fonds de réserve 
de 17 millions, et avait fait des prêts d'une somme de 3.100 
millions de francs. 

Les associations type Raiffcisen sont rattachées à la 
Fédération de Neuwied qui comprend 4.000 sociétés avec 
300.000 membres et fait pour 600 millions de francs d*af- 



— 196 — 

faires. La plupart de ces caisses rurales sont de petites 
associations locales, qui reçoivent des dépôts de leurs 
membres, d ordinaire au taux de 3 1/2 ou 3 3/4 % et leui' 
consentent des avances à 4 ou 4 1/2 %. Si le prêt est à court 
terme, deux ou trois ans par exemple, on se contente 
d'une garantie morale de solvabilité et d'honnêteté. Pour 
une période plus longue, une hypothèque 6st prise au taux 
indiqué ci-dessus. 

Le fonctionnement de ces sociétés locales est contrôlé 
et dirigé par des commissaires qui, d'ordinaire, ne sont 
pas rétribués ; le caissier lui-mêmo ne reçoit qu'un sa- 
laire nominal d'environ 75 francs par an* Mais le gros de 
la besogne est presque partout assuré par le maître d'école 
du lieu, qui, surtout dans les f>ctits villages, est le person- 
nage de beaucoup la mieux préparé à ce genre de travail. 

Les sociétés locales sont soutenues par les banques cen- 
iralcs de district auxquelles elles sont affiliées.Ces banques 
reçoivent l'excédent de capital des sociétés locales, et leur 
consentent des avances quand les fonds locaux se trouvent 
être insuffisants pour les demandes de prêts. L'avance 
consentie par la banque centrale est d'ordinaire limitée à 
une somme égale à 10 % de la valeur globale des propriétés 
réelles et personnelles de tous les membres de la société 
locale. Pour l'évaluation desi chiffres, on admet ceux qui 
servent de base à la perception des impôts. Les éléments 
de la statistique sont transmis par la caisse locale à la 
Banque Centrale qui peut les vérifier et les rectifier. 

Ainsi, d'une part, la Banque Centrale esi entièrement à 
couvert, et, d'autre part, elle n'entrave pas l'initiative, sou- 
vent discrète et délicate en matière de prêts, que la caisse 
locale est amenée à consentir à ses mehibres» 
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Enfin, en Prusse les banques de district sont aidées, 
quand il est nécessaire, par la Banque centrale coopéra- 
tive de Prusse, laquelle reçoit à cet effet une assez large 
dotation de TElat prussien. On avait craint d'abord que 
l'intervention de cet organisme officiel ne bureaucratisât 
et ne caporalisût l'effort des coopératives autonomes. Ce 
fâcheux résultat a été évité grâce à l'ad jonction de (|Uelquei8 
coopérateurs libres, dévoués et bénévoles, au conseil de 
direction de cette banque. 

Avant 1889, toutes l-es coopératives allemandes étaient, 
comme la plupart des sociétés constituées dans l'Empire, à 
responsabilité illimitée. En juillet 1905, 81 % des sociétés 
agricoles et 93 % des caisses rurales demeuraient atta- 
chées à ce régime. Pourtant depuis quelques années il se 
dessine un mouvement d'opinion très net et qui finira 
sans doute par prévaloir, en faveur de la responsabilité 
limitée. 

Le chiffre d'affaires de ces organisations est très con- 
sidérable. Il dépassait, en 1900, 440.000.000 de prêts et en 
1906 il se montait à 600 millions. 

On trouve encore en Allemagne un type intermédiaire 
entre celui de Raiffeison et celui de Schulze-D-elitsch. Il cfit 
connu sous- le nom do type ïïaas, du nom de leur directciur, 
et a comme caractéristique le fait d'émettre des actions 
d'un prix assez élevé, 100 marks par exemple, et de dis- 
tribuer des bonis qui ne sont jamais supérieurs au taux 
d'intérêt perçu sur les prêts. Leurs caisses locales et ré- 
gionales ont une plus grande latitude que celles de la 
fédération Raiffeisien, et la solidarité illimitée n'est pas si 
rigoureusement observée que par ces dernières. Quoique 
venues plus tard, les associations type Ha^as sont plus 
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importantes que celles appartenant aux deux types précé- 
dents, car la fédération des premières, connue sous le 
nom de « Union impériale diCis sociétés coopératives 
agritîolesi », comprend 7.000 sociétés avec 500.000 membres 
et fait pour 1.700 millions de francs d'affaires. 

La coopération daiis Tempire germanique ne s*est pas 
cantonnée 'sieulement sur le terrain du crédit. Elle s*est 
engagée aussi sur celui de la production, de la consomma- 
tion, de la construction, etc. En ce qui concerne la con- 
sommation, le nombre des associations est supérieur à 
celui des sociétés, anglaises, mais les membres sont de 
moitié moindres et les affaires n'atteignent que le quart. 
Pour rimporlance» des sociétés considérées individuelle- 
ment, l'Allemagne ne fait pas mauvaise figure, car elle 
possède des sociétés très grandes, notanunent une h 
Dresde avec 23.000 membres, une à Leipzig avec 34^000, 
et une à Breslau, qui en ce qui se rapporte au nombre des 
sociétés, est la plus grande du monde avec ses 85.000 
membres. Ne faisant cependaint que la boulangerie et les 
denrées: coloniales, elle n'arrive pas avec ses 32 millions 
d'affaires à se rapprocher du chiffre de ventes de la so- 
ciété similaire de Leeds. 

Les sociétés coopératives de consommation allemandes 
sont empêchées de par la loi de tenir boutique sur rue et 
de vendre par conséquent au publie. Elles ne peuvent se dé- 
faire leurs marchandises que chez leurs propres membres. 
Le chiffre de leurs affaires de même que le montant des 
bonis qu'elles distribuent se ressentent de cette disposi- 
tion, et c'est en grande partie à cette cause qu'il faut attri- 
buer le fait qu'elles sont de beaucoup distancées par leurs 
congénères d'Angleterre, Les ventes qu'on fait au public 
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viennent grossir du montant des profits réalisés sur «elles 
les bonis à distribuer aux coopérateurs, et les siociétés 
allemandes sont sensiblement désavantagées par la prohi- 
bition de tenir boutique ouverte à tout le monde. La 
moyenne des achats par sociétaire doit être faible en 
Allemagne, et réellement elle ne dépasse pas 300 francs. 
La modicité de ce chiffre résulte aus,si en grande partie 
du fait que la plupart des sociétés allemandes ne so bor- 
nent à exereer leur activité que dains une ou tout an plus 
deux branches du commerce. Nous avons vu que celle do 
Breslau ne fait que la boulangerie et les denrées colonia- 
les ; elle ferait beaucoup plu's de 32 millions d'affaires avec 
ses 85.000 membres, si elle s'adonnait au cominerce de 
tous les articles consommés sur le marché où elle fonçr 
tienne. En ce cas, elle pourrait bien faire 1 .000 francs de 
ventes par sociétaire, ce qui donnerait déjà 85 millions. 
Une modification de la loi et une cxtensioii des affaires sont 
donc nécessaires aux coopératives de consommation alle- 
mandes pour pouvoir aspirer aux progrès de leurs simi- 
laires de la Grande-Bretagne. 

L'association, coopérative de production n'a pas suivi 
la même évolution qu'en France. Ce n'est pas sur le ter- 
rain de la production manufacturière, mais plutôt sur ce- 
lui de la production agricole, que se sont constituées les 
coopératives allemandes. On en trouve, cependant, envi- 
ron 300 qui, groupant des artisans, tels que tailleurs, me- 
nuisiers, ébénistes, entrent dans la même catégorie que 
celles de France. L'usine reste en Allemagne en dehors 
de la coopération et cela est en partie expHcable par la 
jeunesîse de l'industrie qui a beaucoup plus besoin de pa- 
trons pour pouvoir grandir et s'affermir. Dans une indus 
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trie plus vieille, et entrée, par conséquent, dans un état 
de stagnation, le patron n'est plus absolument indispensa- 
blé, ou du moins n'est plu® si difficile à remplacer. L'orga- 
nisme étçint bien constitué et s'appuyant sur une expé- 
rience assez longue, peut marcher presque de lui-mêmje, 
aussi le patron, qui dans les premiers temps était absio- 
lument nécessaire commence à revêtir la forme du pa- 
rasite. Son remplacement par l'association des ouvriers 
ne rencontre plus de sérieuses difficultés, d'autant moins 
que les ouvriers des Etals vieux sont beaucoup mieux pré- 
parés à recueillir cette succession que ceux appartenant 
aux Etats jeunes. 

Parmi les associations agricoles on peut classer aussi 
les Winzcrvereine (associations de viticulteurs). C'est en 
1868 qu'elles ont vu le jour pour la première fois dans la 
vallée de l'Ahr, un affluent du Rhin, et elles sont aujour- 
d'hui au nombre de 120. Lo cellier est conwnun, et les rai- 
sins apportés par les propriétaires associés sont payés en 
raison du degré gleucométrique. 

Toujours comme coopératives de production agricoles, 
on pourrait citer les associations pour la vente du blé 
(Kornhauser). Elles n'ont pas encore donné des résultats 
très brillants et ne se trouvent qu'en nombre restreint (200 
environ). Leur place serait plutôt dans les pays agricoles, 
tels que la Russie, la Hongrie, la Roumanie, etc., où elles 
pourraient rendre de réels services. 

Le développement des sociétés coopératives de construc- 
tion, en Allemagne, date de 1889, dès le vote de la loi 
coopérative supprimant la responsabilité illimitée des so- 
ciétaires et établissant des retraites pour l'invalidité et la 
vieillesse. Pour diminuer les causes d'invalidité on pensa 
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qu'il 11 y avait pas de meilleur moyen que de fournir à l'ou- 
vrier une maison salubre et à bon marché. En 1905 il y 
avait en Allemagne 420 coopératives de construction. La 
valeur des maisons construites pouvait être estimée à 60 
millions. Depuis on a signalé le mouvement ascendant de 
celte œuvre et on a remarqué que la tendance des coopé- 
ratives à construire des maisons particulières a fait place 
au système des maisons collectives. Certaines municipa- 
lités, désireuses de faire construire des habitations ouvriè- 
res municipales, ont eu recours aux coopératives de cons- 
truction. 

Il y a environ en Allemagne .500 sociétés coopératives 
de construction, avec 80 millions de capitaux et ayant 
bûli plus de 15.000 maisons. Si c'est beaucoup en compa- 
raison des sociétés similaires françaises qui offrent les 
chiffres correspondant aux précédents de 32, 2.200.000 et 
600, c'est, par contre, fort peu relativement aux sociétés 
coopératives de constmclion anglaises et surtout améri- 
caines. Pour ces deux dernières nous avons : 2.500 socié- 
tés pour la première et 6000 pour la seconde ; 1.600 mil- 
lions et 3.000 millions de capitaux ; 250.000 et 350.000 
maisons bâties. La ville de Philadelphie aux Etats-Unis a 
été presque complètement bâtie par les sociétés coopérati- 
ves, et la multiplicité de ses mai&ons particulières lui a 
valu le nom de Cilé des cottages. 

Les autres formes d'association coopératives, qui n'ont 
pas été mentionnées plus haut, telles que laiteries coopé- 
ratives, associations de vente des produits agricoles, etc., 
sont de même assez répandues dans l'empire d'Allemagne 
et font des affaires assez jolies. 

Toutes ces sociétés ne vivent pas isolées les unes des 
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autres. Elles se trouvent groupées en uno dizaine de fédé- 
rations, où se rencontrent pêle-mêle toutes les formes de 
Tassociation coopérative, consommation, production, cré- 
dit, construction, etc. Ce mélange n'est pas favorable au 
développement de la coopération en général, car chacune 
de ces formes a un but et un idéal très divers, et en se 
trouvant Tune à côté de Tautre elles se nuisent plus qu'elles 
ne s'entraident. 

Toutes ces Unions sont constituées sur le même système. 
Un congrès qui se réunit une fois Tan pendant quelques 
jours a la mission de contrôler et de diriger les sociétés 
adhérentes. A côté des congrès fonctionne aussi un bureau 
permanent, composé de délégués élus par les sociétés 
adhérentes pour un certain nombre d'années. Le rôle de 
ce dernier est de s'occuper des affaires courantes, et non 
pas de la direction proprement dite qui est l'apanage du 
congrès. 

Parmi les fédérations les plus importantes des coopéra- 
tives allemandes, nous devons mentionner YAllgemeiner 
Verhand der deutschen Eruerbs und wlrtschalts^enos- 
sehschaften qui groupe les sociétés Schulze-Delitsch, 
composées de sociétaires urbains et campagnards. Elle 
compte 1.663 associations dont 936 banques populaires, 
618 sociétés de consommation, 79 sociétés de construc- 
tion et 29 unions. C'est une des plus anoiennes et des plus 
fortes fédérations de l'Allemagne. Au congrès de Krcuz- 
nach, en 1902, un schisme vint l'affaiblir en lui enlevant 
un grand nombre de sociétés adhérentes qui allèrent cons- 
tituer une autre fédération ayant le siège à Hambourg. Ces 
sociélés étaient à tendances socialistes, et ont été forcées, 
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à cause t*e leurs agissements, de rompre avec les autres 
sociétés coopératives adhérentes à V Union générale. 

La Fédération de Hambourg porte le nom de Central 
Verband der deutschen wirtscha(tgenossenscha{ten (Union 
centrale) et offrait pour 1906 les données statistiques sui- 
vantes : 



Sociétés adhérentes . . 


929 


Chiffre d'affaires ... 


320. millions 


Membres, recensés . . . 


. 781.369 


Capital social 


31 millions 


— emprunté . . . 


45 — 


Bonis 


24 — 



Malgré son jeune âge, l'Union se présente très bien avec 
presque 1.000 sociétés comptant 800.000 membres et fai- 
sant pour plus de 300 millions d'affaires. Cela est en grande 
partie explicable par Timportanc© et la forte organisation 
du socialisme en Allemagne. 

Mais si l'Union centrale comprend des coopératives de 
diverses natures, et notamment quelques sociétés de pro- 
duction, le plus grand nombre des organisations adhéren- 
tes sont des sociétés de consommation. Les chiffres pour 
ces dernières sont les suivants : 



Nombre de sociétés 
— membres 

Chiffre d'affaires. . 
Capital social. . . 

— emprunté 
Bonis 



900 
776.999 

250 millions 
28 — 
39 — 
23 — 



L'Union de Neuwied {Gênerait erhnnd lândlicher genos- 
sênschaften) comprend 3.850 associations. 

Il faut mentionner aussi ï Union de Darmstadt qui grou- 
pe les banques populaires du type Haas. Elle comptait le 
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l*'' juillet 1904, 10.974 coopératives, dont 7.017 de crédit, 
à plusieurs desquelles étaient annexés des syndicats agri- 
coles ; 1.924 syndicats agricoles purs et simples, 1.368 lai- 
teries, etc. Ces coopératives répandues sur tout le terri- 
toire de Tempirc allemand, étaient réparties en 29 fédé- 
rations régionales, correspondant, par exemple, à la Po- 
méranie, la Saxe, la Wes4phalie, TALsace-Lorraine, et^c. 

La coopération en Allemagne a fait de réels progrès, et 
en ce qui concerne les coopératives de crédit ce pays est 
de beaucoup à la tête du mouvement. Il n'y a que l'Angle- 
terre qui le distance sur le terrain coopératif ; mais il peut 
bien arriver, vu l'esprit d'association des Allemands et 
leurs qualités d'organisateurs, que cette différence soit 
réduite à bien peu do chose sinon transformée à leur avan- 
tage. 

§ 4. — Danemark. 

Ce n'est ni le nombre des habitants, ni l'étendue du ter 
ritoire qu'il occupe qui fait la grandeur d'un peuple, mais 
bien la valeur de ses membres. Or, en ce qui se rapporte 
à l'esprit d'asisociation et à la coopération, le peuple da- 
nois est un des mieux doués, et actuellement, en tenant 
compte dos proportions, le Danemark est de fait à la tête 
du mouvement coopératif en ce qui concerne les associa- 
tions coopératives agricoles. 

En Angleterre, 25 "/o de la population est affiliée aux asso- 
ciations coopératives, tandis qu'au Danemark cette pro- 
portion est de 38 "/... Plus de la moitié (57 "/«) des exporta- 
tions de ce pays est faite par les fédérations des coopéra- 
tives, ot si la progression se maintenait dans les mêmes 



— 205 — 

proportions qu'elle a manifestées jusqu'à présent, tout le 
commerce du Danemark se fera par l'entremise dos coo- 
péraftives. 

Le pays, au commencement du siècle passé, appartenait 
à la grande propriété et à cause de cela il était peu pro- 
ductif et les paysans se trouvaient dans la misère. La 
grande propriété peut donner des revenus nets plus grands 
que ceux qui résultent de la petite exploitation, mais pour 
la prospérité d'un pays c'est le revenu brut et la réparti- 
lion de ce dernier qui a de l'importance. La grande pro- 
priété crée lo luxe et l'oiseveté dans une classe peu nom- 
breuse et de peu d'importance pour la solidité d'un Etat, 
tandis qu'elle maintient le grand nombre, la masse du peu- 
ple, dans une condition misérable, autant au point de vue 
physique qu'intellectuel. La petite propriété, au contraire, 
fortifie la classe paysanne et, quoique donnant des reve- 
nus nets moindres, fait vivre et prospérer beaucoup plus 
de monde. 

Le Danemark a compris tout l'avantage qu'il y a pour 
lui d'ojiicourager et de développer la petite propriété, aussi, 
dès la fin du XVIII* siècle, les Danois se sont-ils efforcés 
de multiplier le nombre des petites propriétés. Aujourd'hui 
les vastes propriétés ont été réduites à peu de chose, mais 
en revanche lo petit cultivateur se trouve dans une situa- 
tion prospère et n'ayant rien à envier à ses congénères 
des pays les plus riches de l'Europe. 

A la suite d'une baisse considérable sur le prix des four- 
rages, les paysans danois furent forcés de changer leur 
genre d'exploitation. Ils transformèrent leurs fermes en 
laiteries. Le beuire qu'ils pouvaient produire au moyen 
de leurs méthodes rudimcnlaires étant d'une qualité bien 



inférieure à celui des grandes laiteries qui employaient les 
moyens les plus perfectionnés, ils décidèrent de s'organi- 
ser et de profiter des avantages qu'offre l'association pour 
améliorer leurs produits et pouvoir lutter contre la con- 
currence. 

C'est ainsi que furent fondées les iaiteries coopératives 
qui font usage de la vapeur avec appareils réfrigérants et 
caves spéciales. Les autres forhies de la coopération ne 
tardèrent pas à faire leur apparition dans le petit royaume, 
et trouvant un terrain déjà préparé par l'association de 
production agricole, elles se, multiplièrent rapidement. 
Caisses rurales, sociétés coopératives de consommation, 
associations pour la vente des produits, abattoirs coopéra- 
tifs, etc., pullulent au Danemark et ont presque complète- 
ment remplacé l'intermédiaire marchand ou commission- 
naire. 

Les associations danoises organisées en une puissante 
fédération, ayant comme principale fonction l'exportation 
des produits agricoles et leurs dérivés, ont réussi à s'as- 
surer la première place sur le mardié de Londf es. . 

Lorsqu'on 1889 une loi allemande prohiba l'importation 
des cochons, les Danois changèrent leur système d'éle- 
vage. Ils se mirent à engraisser ces animaux avec le petit 
lait de leurs laiteries et, en fondant des abattoirs coopéra- 
tifs, ils se mirent en état d'exporter le porc sous forme de 
bacon (lard) en Angleterre. Aujourd'hui, le break-lasl (dé- 
jeûner) des AftglaisJ est formé de produits provenant du 
Danemark. En effet, le hreak-Jast est formé d'œufs, beurre, 
lard et confitures, qui, en exceptant ce dernier, sont les 
produits des associations danoises. 

Vers 1880, le Danemark vendait chaque année pour en 
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viron 1 million J de francs d'œufs. Vers 1885 cette vejQte 
s'élevait à 4 millions J de francs. 

En 1894, à 10,02 millions. 

En 1895, à 10,00 millions. 

En 1896, à 12,50 millions. 

En 1897, à 16,25 millions. 

En 1898, à 17,43 millions. 

En 1899; à 21,62 millions. 

En 1900, à 23,00 millions. 

En 1901, à 27.40 millions. 

Ces progrès, faits pendant la dernière décade du siècle 
passé, ne sont dus» qu'à la coopération. L'organisation de 
la vente des œufs est méthodique et ciirieuse en même 
temps. 

En 1874, un représentant du Danemark à Londres cons- 
tatant les prix très bas qu'étaient côtés les œufs danois, à 
cause de leur mauvaise réputation de fraîcheur, fonda la 
société danoise d'exportation d'œufs. Le pays fut divisé en' 
circonscriptions exploitées chacune par une société locale 
qui va chercher les œufs chez, leurs adhérents et les en- 
voie à l'Union centrale. 

A leur arrivée dans les centres de réception et d'embal- 
lage qui sont au nombre de neuf, les œufs sont rangés par 
grosseur et examinés au moyen de la lumière. Ceux qui 
sont reconnus bons sont emballés dans des caisses conte- 
nant 120 douzaines ; pour qu'on puisse punir les mauvai- 
ses livraisons, les. œufs doivent porter le numéro de la 
société locale et le numéro du sociétaire. Grâce à la 3imi- 
nutîon des frais généraux qui est considérable — un demi 
centime par œuf, — grâce au relèvement des cours qu'a 
amené l'honnêteté des envois, les prix se sont très amélip-, 
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rés et les producteurs danois voient rémunérer beaucoup 
plus avantageusement leurs efforts. Il leur en coûte 0.70 
pour entrer dans l'association. Alors qu'en 1894 le Dane- 
mark expédiait à l'étranger 134 millions d'œufs, il en a 
envoyé 405 millions en 1903. Les œufs de provenance da- 
noise sont vus à présent en Angleterre comme articles de 
premier chofx, et sont cotés par conséquent à un prix 
assez haut. U Union coopérative des associations agricoles 
de ventes du Danemark payait en moyenne dans les pre- 
mièrcsi amiéesi de ce siècle un fr. IG le kilogr. d'œufs. 

Nous pouvons voir par le tableau suivant, qui s'élenjd des 
années 1895 à 1901, le développement de cette société coo- 
pérative pour rexportation : 



Années 


Membres 


SocUtés locoles 


Chiffrée d'afTeires 


1895 


2.000 


6 


110.000 fr. 


1896 


14.000 


260 


920.280 — 


1897 


16.0C0 


320 


1.802.800 — 


. 1898 ; 


18.000 


340 


2.292.500 — 


1899 


22.000 


365 


3. 048.000 — 


1900 


25.000 


.. 400 


3.525.000 - 


1901 - 


30.000 


500 


4.618.000 — 



L'activité de l'Union ne se borne pas seulement à l'ex- 
portation des œufs ; elle s'occupe aussi de l'exportation 
du lait et du lard. Chaque village a sa laiterie coopérative. 
Le beurre fabriqué collectivement est adressé à un organe 
central qui, après avoir constaté son état, apposg son 
estampille et l'expédie en Angleterre. 

Les associations agricoles ont eu à lutter avec les com- 
merçants qui ne se laissaient pas évincer aussi facilement. 
Mais les efforts de ces derniers ont été impuissants à arrê- 
ter le courant, et dans beaucoup de villages ils ont dû 
abandonner la partie, vaincus par l'esprit d'association 
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des petits cultivateurs. La lutte se continuera encore dans 
les villes où le terrain est plus favorable aux marchands. 
Ici, la variété des articles de consommation et les goûts 
changeants du public, rendent la tâche plus difficile aux 
sociétés coopératives qui mo sont pas aujssi malléables que 
les, simples marchands. Elles devront au commencement 
s« cantonner dtosi le commerce des- articles de consomma- 
tion, et quand elles auront accaparé cette branche du com- 
merce elles pourront s'aventurer avec confiance à la con- 
quête du commerce en général. 

La coopération ne s'est pas bornée au Danemark seule- 
ment aux associations agricoles. De nombreuses autres 
formes de coopératives fonctionnent dans cette contrée, 
et les sociétés coopératives de consommation, quoique pas 
si importantes que les associations agricoles, font cepen- 
dant par leur nombre assez bonne figure. 

C'est en 18(36 seulement que la première association 
coopérative de consommation a été fondée en Danemari<. 
On en compte aujourd'hui L200 avec 180.000 membres et 
67 millions de ventes. Elles présentent ceci He particulier 
que presque toutes sont situées dans les campagnes et non 
dans les villes, aussi le -chiffre de leurs affaires n'est pas 
assez grand, se montant seulement à 55.833 francs par 
société. Si l'on tient néanmoins compte du nombre de la 
population, on voit que le Danemark occupe une place 
respectable en ce qui concerne la coopération de consom- 
mation, car 8 Vo de la population totale du myaume fait 
partie d'une telle association coopérative. En tenant compte 
que tous ses membres sont pour la plupart des chefs de 
famille, on arrive, en multipliant par quatre, à un taux de 
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32 Vo- Donc, un tiers de la population du Danemark est 
affilié à une coopérative de consommation. 

En dehors de ces deux formes de coopératives, on trouve 
encore au Danemark une foule d'autnes associations coo- 
pératives de moindre importance, telles qu'abattoirs coo- 
pératifs qui préparent pour l'exporter en Angleterre la 
viande de porc, coopératives d'élevage et d'amélioration 
des races bovines et porcines- du pays», boulangcrie-s coo- 
pératives, brasseries coopératives, etc. 

La caractéristique de la coopération danoise reste ce- 
pendant à l'association agricole de production et de vente. 
C'est cette forme d'association coopérative qui a introduit 
le mouvement au Danemark et c'est elle qui s'est le plus 
développée et qui a rendu les plus grands services aux pe- 
tils cultivateurs de ce pays. Elle forme la note dominante 
pour la coopération danoise, de même que la société 
coopérative de consommation la forme pour l'Angleterre 
et la coopérative de crédit pour l'Allemagne. 

§ 5. — Belgique. 

On compte ti-ois périodes dans l'évolution de la coopé- 
ration belge. La première remonte à l'année 1848, quand 
des ouvriers, qui ont pris part au mouvement révolution- 
naire français, fondèrent on retournant dans leur pays 
plusieurs associations coopératives de production. A Bru- 
xelles et à Gand des ateliers coopératifs de taillcîurs, de 
cordonniers, d'imprimeurs, etc., se constituèrent, mais 
tous, excepté ïAlliance typographique qui, fondée le 5 
mai 1849, existe encore aujourd'hui, n'eurent qu'une vie 
éphémère. Les ouvriers belges, de même que leurs congé- 



nères de France, n'avaient pas encore acquis les qualités 
indispensables pour remplacer les patrons. 

La seconde période conHnence en 1864 et doit son exî»- 
tence» à la propagande faite par la presse ouvrière et par 
les membres de la société V Internationale, Mais ces so- 
ciétés tombèrent en mémo temps que Y Internationale, et 
de celte période il ne resta plus que quelques banques 
populaires créées par et pour les petits industriels et 
commerçants. 

Jusqu'en 1873 los a'ssociations coopératives n'avaient pas 
d'existence légale en Belgique. Une loi votée le 18 mai 
de cette année la leur donne désormais. 

Les ouvriers, dégoûtés des échecs antérieurs du mouve- 
ment, ne profilent pas immédiatement de cette loi pour 
constituer de nombreuses sociétés. En 1878 on ne compte 
que 13 sociétés coopératives. 

Vers 1885, une vive impulsion est donnée à la coopé- 
ration, et dès cette année commence la troisième période 
du mouvement coopératif, période qui dure encore. En 
moins de dix ans, plus de 400 .sociétés sont constituées, 
et actuellement leur nombre dépasse 2.060. Cette poussée 
est due à la constitution du parti socialiste qui, se ren- 
dant compte des avantages que peut offrir la coopération 
comme instrument de propagande, s'en empara en la dé- 
pouillant de son caractère propre, pour la transformer 
en un simple moyen. Des coopératives puisisamtes*, telles 
que le Vooruit de Gand et la Maison du peuple de Bru- 
xelles, furent créées par les socialistes. Dans les coopé- 
ratives 'Socialistes, aucun intérêt n'est payé au capital; 
tout le profit est au consommateur, déduction faite d'une 
partie pour la propagande socialiste et coopérative. Les 
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parts de sociétaires sont de 10 francs en moyenne, et il 
suffit de se faire inscrire san« avoir un droit d'entrée à 
puyor^ pour Jouir de tous les avantages! de la société qui 
dispose souvent de capitaux accumulés énormes. 

I^ parti catholique, voyant les avantages politiques que 
retiraient les socialistes de leur mâinh-mise sur la coopé- 
ration», so décida d'entrer lui aussi dans cette voie et d^'op- 
poser aux coopératives socialistes des coopératives ca- 
tholiques. Un journal coopérateur catholique fut chargé 
de prêcher la bonne, la vraie coopération, et de polémiser 
avec le Vooriiit, journal coopérateur socialiste, qui de son 
côté ne se faisait pas prier pour dénoncer les entreprises 
des catholiques comme tout ce qu'il y a de pire. 

Les libéraux entrèrent eux aussi dans la mêlée en for- 
mant un corps de coopératives libérales; ainsi actuelle- 
ment il y a trois courants coopératifs en Belgique, se 
rangeant chacun sous la bannière d'un parti politique. 

Cette intrusion de la polilicfue dans la vie coopérative 
a eu comme résultat la multiplication de ces dernières, ce 
qui est un bien, mais elle a eu aussi un mauvais résultat 
en dépouillant la coopération de son individualité et en la 
transformant d'un but en un simple moyen. 

D'après les dernières statistiques (1906), les sociétés 
coopératives de consommation étaient en Belgique au 
nombre de 161 avec 119.000 membres et 31 millions de 
francs de ventes. C'est peu pour un pays situé si près de 
l'Angleterre et de l'Allemagne où la coopération de con- 
sommation a fait de si grands progrès. 
: En ce qui concerne la coopération de crédit, des sta- 
tistiques complètes nous font défaut, cependant nous pou- 
vons mentionner la « Fédération des banques populaires 
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belges », groupant 22 sociétés seulement, mais accusant 
un chiffre d'affaires de 422 millions. Ce résultat e&t dû 
au fait que ces banques travaillent plutôt avec la classe 
bourgeoise qu'avec la clasise ouvrière. A cause dô cela 
leur essor s*est ralenti et depuis 1892 on n'a plus enre- 
gistré la création d'une nouvelle banque, populaire. 

Pour les caisses rurales, le terrain belge a été plus 
favorable que pour les banques populaires-. C'est que le 
clergé a pris à cœur le développement de cette forme de 
coopérative. On comptait en 1900, 266 caisses type Raif- 
fciscn, ayant fait des prêts se montant à une somme de 
1.545.000 francs, ce qui fait 6.000 francs par caisse. Le 
type Schulzc est fort peu représenté car on ne trouvait 
que deux sociétés ayant fait pour 267.000 francs de prêts. 

La coopération belge s'est fait connaître par deux ou 
trois grandes coopératives, telles que la Vooruit de Gand 
et la Maison du peuple de Bruxelles. Cette dernière, née 
en 1882, fut fondée avec un capital de 700.000 francs. 
En 1899, elle possédait des immeubles d'une valeur de 
deux millions. Elle compte environ 20I.00O familles 
adhérentes et distribue plus de 5 millions de pains. Les 
employés sont au nombre de 400, ses ventes s'élèvent à 
quatre millions et demi et ses bénéfices à 500.000 francs. 

Quelques fédérations existent en Belgique. La Boeren- 
bond, groupant des paysans de Louvain au nombre de 
25.000, répartis en 183 caisses rurales et 278 caisses d'as- 
surance mutuelle contre la- mortalité du bétail. La Fédé 
ration de la Flandre orientale comprend 200 associa- 
tions. Puis .vfennent la Fédération du Hainaut, la Ligue 
Luxembourgeoise et la Coopération agricole de Notre- 
Dame des Champs. Les coopératives socialistes ont formé 
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26 fédérations comprenant 177 sociétés et 110.000 mem- 
bres'. Les coopératives catholiques ont un organe central 
« La Ligue démocratique belge », comptant 700 sociétés 
et 115.000 adhérents. 

La coopération en Belgique eût pu faire beaucoup plus 
de progrès, vu la densité de la population et son degré de 
culture sociale. Elle ai eu le malheur de tomber dans les 
mains- des partis- politiques et d'être viciée dès ses débuts 
en épousant les haines des jx)liticicns. Elle ne pourra 
faire de réels progrès qu'après avoir secoué le joug poli- 
tique. Elle devra chercher à se transformer d'un simple 
moyen de propagande électorale, en un but, pouvant vivre 
par elle et pour elle-même. 

§ 6. — Suisse. 

En Suisse, c'est l'industrie laitière qui a donné nais- 
sance à presque toutes les associations coopératives qui 
se sont formées dans les premiers temps de la coopé- 
ration suisse. La société coopérative de consommation 
n'a pas tardé cependant à prendre la place, en ce qui con- 
cerne le nombre et l'importance des affaires, des asso- 
ciations agricoles, et actuellement, plus un seul canton 
n'est dépourvu de coopératives» de consiomimationi. Cer- 
tains, comme Berne, en ont jusqu'à 42 ; d'autres n'en 
ont qu'une seule, mais, si parmi ceux-là. nous nommons 
Bâle-ville, nous constatons que ce ne sont pas les plus 
mal partagés. 

En 1894, la Suisse comptait une centaine de sociétés 
coopératives avec 53.903 membres. Les affaires de ces 
sociétés se chiffraient par 20,518.456 francs, Siur lesquels 
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un bénéfice de 8,46 7» éiait réalisé. Le capital action 
s'élevait à 2.927.000 francs et les dépôts des sociétaires se 
montaient à la somme de 1.518,000 francs. Actuellement, 
seulement pour la consommation, la Suisse possède 340 
sociétés avec 152.000 membres et 62 millions de ventes. 
Le progrès est sensible, et la place, qu'occupe ce petit 
pays parmi les pays coopératcurs est assez honorable. 
Il vient après le Danemark (32 %) et TAngleterre (25 7o), 
avec 23 % de coopératours sur le chiffre toUil de la popu- 
lation. 

Cette rapide progression est due, en grande partie, k la 
constitution d'une fédération, 1' « Union suisse des so- 
ciétés de consommation ». L'Union fut fondée en 1890 
par 42 sociétés locales, dans le but de défendre les inté- 
rêts des consommateurs contre les procédés des protec- 
tionnistes agrariens. En 1892, elle créa dans son sein un 
Office central d'achats qui devint dans la suite un vrai 
magasin de gros. 

Cette nouvelle brandie de l'Union a pris une importance 
de plus en i)luB croissante. En 1893, elle comptait 38 
sociétés adhérentes ayant 3.700 francs de capital obliga- 
tions e4, faisant des ventes pour une somme de 386.524 
francs. Dix ans plus tard, elle se prèsent<iit avec 142 so- 
ciétés, 41.000 francs de capital et obligations, 100.000 francs 
de fonds de réserve, 0.179.839 francs de ventes et 
83.724 francs de bénéfices. En 1903, l'Union ralliait 273 
sociétés avec 152.49'i membres, faisant 01.692.631 francs 
de ventes, ee qui donnait un excédent de 5.705.982 francs. 
Presque toutes les associations coopératives de la Suisse 
adhèrent h l'Union. Les ristournes que cette dernière 
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avaient payées aux sociétés adhérentes, s'élevaient pour 
1906 à Timportanle somme de 4.504.722 francs. 

La Fédération suisse ne laisse donc rien à envier et 
comparativement, elle a. la même importance que les 
wholesales anglaises. 

Les associations agricoles ont pris aussi une grande 
importance en Suisse, et dos sociétéjs d'élevages, parti- 
culièrement celles pour Télevage des taureaux, sont ac- 
tuellement très nombreuses dans ce pays. Il y en a plus de 
400, dont 134 sont groupées en une fédération qui siège à 
Berne. 

En résumé, la Suisse a offert un champ très favorable 
^ au mouvement coopératif, et, grâce à l'esprit d'association 
et de solidarité de ses habitants, le nombre des coopéra- 
teurs est relativement grand. 

§ 7. — ItaUa. 

Avec l'Italie nous commençons la série des pays à ca- 
ractère agricole, non que ce pays n'ait pas une industrie 
assez forte, mais le nombre des habitants vivant du pro- 
duit de la terre l'emporte sensiblement sur celui vivant de 
l'industrie manufacturière. 

La coopération en Italie est de date récente et a été im- 
portée de Tétranger. Les progrès qu'elle a faits ne sont 
pour celai pas moins sensibles. C'est avec la banque popu- 
laire, qu'on commença la propagande coopératiste, et Lu- 
zalti en fonda la première dans la ville de Lodi. En 1894, 
elles étaient au nombre de 720, représentant ensemble im 
capital de 114.722.000 francs. Deux fédérations donnent de 
• l'unité aux coopératives de crédit en les associant en vue 
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du même but. En 1902, les» 594 sociétés coopératives de 
crédit qui avait donné leurs statistiques, comptaient 381.445 
membres, et avaient fait 1.127 millions de francs de prêts 
ou d'escompte. La banque de Milan, fondée en même 
temps) que celle de I^di, avait reçu tant de dépôts (50 mil- 
lions), qu'elle était oblip^èo: d en placer une partie en fonds 
publics ; elle a donc plutôt un rôle de caisse d'épargne 
que de caisse de prêts. 

A côté des banques populaires qui font aussi le crédit 
agricole, ont été créées des caisses exclusivement rurales. 
Ces dernièresi isont dirigées en grande partie par le clergé 
catholique et ont été copiéesi d'après le type Raiffeisen. 

A vrai dire, c'est par la coopération de consommation 
que le mouvement commença en Italie, car, déjà en 1853 
et 1854, on avait fondé à Turin et à Alexandrie des maga- 
sins coopératifs de consommation. Mais au commence- 
ment, le développement des coopératives de consomma- 
tion a été très lent, et elles se sont laissées distancer par 
les coopératives de crédit. Les plus importantes des coo- 
pératives de consommation sont V Union coopérative de 
Milan et l'union militaire de Rome, 

Une fédération-, portant le nom de Ligue nationale des 
sociétés coopératives, s'est constituée à Milan en 1886. A 
cause de l'éparpillement et des éléments» variés du mouve- 
ment coopératif italien, son succès n'a pas été très grand. 
Mais au moyen de congrès et par son journal, elle a favo- 
risé la propagation de l'idée coopérative. 

La coopération italienne risque de tomber dans les 
mêmes errements que la coopération belge. Elle a une 
tendance à abandonner son but économique pour un but 
politique. Les cléricaux ont mis la main sur beaucoup 
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d'associations coopérâlives,-el It^s socialistes s'efforcent d'en 
faire autant. Les vrais coopérateurs devront s'unir pour 
empêcher cette déviation du mouvement, et le maintenir 
dans la voie que lui ont tracée les pionniers de Rochdale. 

La coopération de production est assez avancée en Ita- 
lie. L' « Union militaire » de Rome est une des plus gran- 
des coopératives de production italiennes. Elle occupe plus 
de 300 ouvriers et possède trois domaines pour produire 
du vin qu'elle exporte en grande partie. Dans la même 
catégorie, on peut aussi ranger la Verrerie ouvrière fédé- 
rée, qui i>ossède actuellement cinq grands établissements, 
compte 1.400 associés et produit annuellement pour plus 
de 2 millions de francs de bouteilles. 

Une forme d'association coopérative spéciale à l'Italie, 
est l'association dite des- braccianti. I^s ouvriers qui ne 
vivent que du travail de leurs bras, s'associent pour exécu- 
ter toute espèce do travaux de défrichement, de terrasse- 
ment, de canalisation et de construction de routes ou de 
chemins de fer. Ces associations de simples manœuvres 
prennent en entreprise et exécutent des travaux d'une 
certaine importance, tels que la construction de lignes de 
chemins de fer. Cet exemple, donné par les manœuvres 
italiens, pourrait être suivi par ceux de tous les pays, car 
ils trouveraient de grands avantages à ne plus travailler 
isoiémcnt et à ne plus être considérés comme une simple 
marchandise soumise aux fluctuations de la loi de l'offre 
et de la demande. 

Une petite statistique de la coopération italienne nous 
fera beaucoup mieux voir l'importance de ce mouvement 
dans le royaume péninsulaire. Le nombre d'associations 
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coopératives de toute nature est de 6.463. Ce chiffre oon- 



sidérablé 


se décompos© ainsi 


: 






Sociétés de consommation. . 


l;4i8 


capital 9.847.000 fr. 


— 


construction . . . 


818 


— 


19.391.000 — 


— 


produits industriels. 


464 


— 


12. 068,000 — 


. — . 


— agricoles . 


865 


— 


6.381.000 — 


— 


coop. d'assurance . 


127 


— 


4.046.000 — 


— 


crédit urbain . . 


829 


— 


132.686.000 — 


— 


— rural. . . 


i.461 


— 


1.201.000 — 


Divers 




451 


— 


3.370.000 — 









6.463 188.990.000 - 

L'Italie, -d'après ec que nous montrent les chiffres" expo- 
sés plus haut, est un pays où la -coopération a fait des pro- 
grès importants, surtout pendant ces dernières années, 
car en 1902 la statistique ne donne pour les sociétés coopé- 
ratives de consommation que le nombre de 962. La coopé- 
ration italienne se manifeste par une* grande importance 
des coopératives de production et elle revêt aussi un ca- 
chet particulier en la forme d'associations de braccianti. 



§ 8. — Russie. 

En Rusisie, l'association coopérative n'a fait son entrée 
qu'assez tard, vers 1865, quand fut fondée la première 
coopérative à Riga. Le mouvement a subi différentes fluc- 
tuations, et après avoir été pendant un certain temps sta- 
tionnaire, tend maintenant à se relever. 

Il existe un Comité central, mais c'est un© institution 
administrative qui sert plutôt d'office de renseignement 
aux associations de consommation, de production et aux 
caisses d'épargne et de prêts, ces dernières n'ayant cepen- 
dant pas de représentants dans ce comité» 
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C'est Tassocialion de crédit qui tient la tête du mouve- 
ment coopératif en Russie. Cela est dû en grande partie 
à la nécessité de combattre l'usure qui fait de grands ra- 
vages dans ce pays. On trouve deux formes différentes 
d'associations coopératives de crédit. 

1** Les associations à type Schulze-Delitsch, cherchant 
à remplir la fonction de caisse d'épargne en même temps 
que celle de caisse de prêts. Mais la n^isère étant assez 
grande en Russie, leur rôle de caisse d'épargne dispa- 
raît pour laisser le champ libre au fonctionnement de la 
caisse de prêts qui est sollicitée par tout le monde. Elles 
ne rendent donc pas les mêmes services que leurs simi- 
laires d'Allemagne ou d'Italie. En 1900, ces associations 
de prêts et d'épargne étaient au nombre de 745 avec 223.760 
membres. Elles possédaient 25 millions de capital, 36 mil- 
lions de dépôts, 12 millions de capital emprunté et avaient 
fait pour 67 millions de francs de prêts. 

2^ Les associations de crédit, type Raiffeisen, de créa- 
tion récente, sont au nombre de 1.500. Pour les 1.084 re^ 
censées, on a trouvé 435.000 membres et une activité de 
32 millions de francs de prêts. C'est bien peu pour la nom- 
breuse classe paysanne du vaste empire de Russie. Cette 
sorte de coopérative de crédit est absolument nécessaire 
pour venir en aide au paysan russe qui se trouve dans un 
état misérable. 

La Russie ne compte donc pas parmi les Etats coopéra- 
tifs. Sur une population de plus de 140 millions d'habi- 
tants, on ne compte pas même 3.000 coopératives de cré- 
dit, et beaucoup moins d'autres sortes d'associations coo- 
pératives. Cela du reste est explicable en partie par le fait 
que les questions politiques prijuent dans ce pays celles 
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économiques. Quoique pauvre, il a beaucoup plus besoin 
d'une transformation politique que d'un perfectionnement 
du système commercial. 

§ 0. — États-Unis. 

La coopération n*a pas fait de grands progrès de l'autre 
côté de r Atlantique, du moins en ce qui concerne la coopé- 
ralion en général, car, pour les associations agricoles, les 
Etats-Unis ont offert un terrain favorable. 

La jeunesse des Etats constitués dans le Nouveau-Monde 
et leur richesse naturelle, ont empêché pendant long- 
temps la coopération de prendre pied et de se développer 
en Amérique. L'individualisme et la concurrence sont 
poussés à l'extrême et rendent la tâche difficile à l'idée de 
solidarité, sans laquelle la coopération ne peut exister. 

Aux Etats-Unis, néanmoins, les sociétés coopératives 
firent leur apparition de bonne heure, mais restèrent long- 
temps dans un état de stagnation. Avec l'apparition du 
Trade-Unionisme vers 1870, la coopération fut de plus en 
plus délaissée. Ce mouvement ne fut rappelé à la vie qu'en 
1895 avec la création de YUnion coopérative des Etats- 
Unis qui est une fédération calquée sur l'Union de la 
Grande-Bretagne. Son but n'est pas tant de venir en aide 
aux coopérateurs que de créer de telles associations et de 
faire de la propagande en leur faveur. Elle le fait au moyen 
bien connu de brochures, conférences, journaux et con- 
grès. 

La coopération agricole cependant a pris une certaine 
importance aux Etats-Unis, surtout en Californie où, pour 
rcxportation des. fruits, cette sorte de coopérative a fait 
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merveille. Une cinquantaine de sociétés se sont fédérées et 
ont réussi par ce moyen à réduire de beaucoup les frais 
d'emballage et de transport de leurs produits. 

Nous arrêtons ici cette revue des différents Etats où la 
coopération ail pris une certaine importance, — nous ré- 
servant cependant la liberté de traiter la coopération en 
Roumanie dans un cliapilre spécial — car pour ceux qui 
Testent encore non mentionnés, ce mouvement ne joue pas 
un grand rôle dans leur vie économique et n'offre plus de 
caractères spéciaux. Nous devons cependant ajouter pour 
rAutriche-IIongrie que les sociétés coopératives servent 
souvent de moyen de lutte entre les différentes nationalités 
qui comiX)scnt cet empire. On emploie souvent la coopé- 
ration pour émanciper certaines races de la tyrannie éco- 
nomique que d'autres exercent sur elles. Nous ne voulons 
pas examiner de plus près ce rôle qu'on veut donner à la 
coopération car celai n'entre pas dans le cadre de cet ou- 
vrage, mais nous classifîerons ces coopératives parmi celles 
qui considèrent la coopération comme un moyen et non 
comme un but. 



XI 

ROUMANIE 



Nous devons consacrer un chapitre entier à la Roumanie, 
non pas à cause que la coopération y isoit très dévelopipée, 
mais à cause qu elle revêt un caractère spécial, ayant non 
seulement un but économique, mais aussi un but national. 
Elle est peut-être appelée à résoudre des questions d'une 
importance capitale pour la solidité de l'Etat roumain ; 
aussi une» étude plus détaillée do ce mouvement en Rou- 
manie s'impoisc à tout roumaiTi qui s'occupe de coopéra- 
tion et de nationalisme en même temps. 

La Roumanie étant un Etat qui, malgré sa constitution 
très avancée, se distingue beaucoup de ceux de l'occident 
de l'Europe, nous devons, avant d'aborder la coopération 
roumaine, essayer d'esquisser la situation sociale et éco- 
nomique de ce pays. 11 faut d'abord cormaître le terrain où 
se meut la coopération, et seulement après entreprendre 
l'élude de celte dernière. 

La Roumanie est un des pays qui, sur le terrain social, 
ne s'est converti que très tard aux idées modernes. Jusque 
vers le milieu du siècle passé la forme de propriété féo- 
dale, telle qu'elle existait en Russie, se Irouv^ait aussi dans 
les Principautés Danubiennes. L'abolition du servage n'a 
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pas beaucoup modifié la situation du paysan roumain car 
les moeurs ont survécu aux lois» qui étaient censées les 
supprimer. Cela du reste était naturel, car on ne peut pas 
changer d'un jour à l'autre un système qui a eu, pendant de 
longs siècle&,le temps de prendre de fortes racines dans la 
mentalité d'un peuple. Il faut quelques générations et des 
efforts constants pour vaincre l'inertie de la majorité des 
hommes, et pour faire correspondre au changement de 
formes aussi un changement de fond. 

Le senage a continué à exister, quoique s'atténuant 
avec le temps, et même aujourd'hui on trouve des régions 
de la Roumanie où le servage existe encore de fait sinon 
de droit. Les lois économiques sont venues prendre la 
place des anciennes coutumes qui liaient le paysan à la 
glèbe, et au moyen des conti'ats soi-disant libres et de la 
loi de l'offre et de la demande, le pmpriétaire, surtout le 
grand propriétaire terrien, a continué à exploiter ses ter- 
res et ses paysans comme dans les temps passés. 

Il ne faut cependant pas se figurer que ce système soit 
général en Roumanie, et que tous les paysans se trouvent 
dans les conditions des serfs. Non, car dans la région des 
monlagncs et des collines, où la petite propriété est beau- 
coup' plus lépandue, le paysan est complètement libre et 
ne se distingue qu'économiquement de ses congénères de 
l'occidient de l'Europe. Dans la région de la plaine et là 
où se trouve la très grande propriété, le paysan est presque 
absolument lié à la terre par son état misérable et par son 
manque d'instruction. Ici il n'est qu'un instrument qu'on 
fait fonctionner pendant la période des travaux agricoles 
et qu'on remise pendant l'hiver, quand ces derniers sont 
suspendus. On s'est ingénié, comme pour tout bon instru- 
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ment, à lui rendre le maximum de travail avec le mini- 
mum de consommation, et le coefficient économique qu'il 
a atteint est réellement surprenant et dépasse. de beau- 
coup celui des machines les plus économiques. On est 
arrivé à un tel perfectionnement de cette machine hu- 
maine que sont certains paysans, grâce aux lois que 
beaucoup d'économistes considèrent comme les meilleu- 
res parce qu'elles sont naturelles, c'est-à-dire parce qu'el- 
les ont pour fondement Tégoïsmc des hommes, manifesté 
dans l'intérêt individuel. C'est en respectant la liberté 
du contrat de travail qu'on a perpétué l'esclavage écono- 
mique de presque toute une classe de travailleurs. Le 
propriétaire ou son fermier, a pu toujours imposer au 
paysan roumain les conditions qu'il voulait bien lui impo- 
ser, car il savait bien que ce dernier ne peut vivre que sur 
sa terre et du travail qu'il voudra bien lui donner. Le con- 
trat de travail n'était donc pas libre, et il est devenu avec 
le temps si avantageux pour le propriétaire et si onéreux 
pour le paysan, que ce dernier a dû, plus d'ume fois, se 
révolter pour obtenir des conditions de vie plus humaines. 
Nous ne voulons cependant pas entrer dans une discus- 
sion détaillée de la question agraire en Roumanie, car 
cela nous ferait dévier de l'objet de cet ouvrage; nous nous 
bornerons donc à dire que la classe paysanne en Roumanie 
se trouve encore pour au moins 50 "/.. dans un état de ser- 
vage, dépendant économiquement du grand propriétaire 
terrien, 

La Roumanie est donc un pays de très grande et de très 
petite propriété. Cette dernière a été créée presque en to- 
talité par le législateur, et cela en moins d'un demi-sièclo 
car la première loi qui a rendu propriétaire plus d'un demi 
I. p. 15 
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million de paysans ne date que de 1864. On leur a accordé 
encore ultérieurement des lerre& en 1881, 1884, 1885 et 
1886, en tout une superficie de 2.168.012 hectares, vendus 
par TEtal à 624.795 paysans. Si Ton prend en considération 
que la petite propriété ne dépasse pas 3 millions 1/2 d'hec- 
tares, on voit à quoi elle se réduisait avant la loi de 1864. 

La grande propriété, quoique pas aussi grande qu'avant 
la constitution de TEtat roumain moderne, est, néanmoins, 
encore très grande, et n'a do pendant en Europe que les 
domaines des landlords anglais et ceux des princes russes. 
Une propriété de 1 .000 hectares est chose courante en Rou- 
matnie, et l'on eu trouve beaucoup qui dépassient le nombre 
(le 5.000, atteignaut parfois* celui de 20.000. Il va sans- dire 
(juc les revenus sont en proportion de l'étendue des. pro- 
priétés, et pour la grande propriété le revenu moyen se 
chiffre par 24.000 francs. 

On ne trouve presque pas de propriétés moyennes en 
Roumanie; son étendue est si petite et le nombre des pro- 
priétaires moyens est si restreint, qu'on j>eut les considérer 
comme n'existant pas. En un mot, le sol cultivable de la 
Roumanie est divisé en deux grandes parties égales comme 
étendues, l'une appartenant à un million de paysans envi- 
ron et l'autre seulement à quatre ou cinq mille grands pro- 
l)rictaires. Il faut mentionner aussi comme vivant directe- 
ment du produit de la terre une classe de 300.000 prolé- 
taires agricoles, qui louent leurs bras aux grands pro[uié- 
taires. 

On trouve des personnes, surtout des grands propriétai- 
res, qui considèrent la forme actuelle de la propriété en 
Roumanie comme étant celle qui convient le mieux à ce 
pays, et qu'il y aurait, par conséquent, beaucoup d'impru- 
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dence et un manque de sens politique à vouloir réduire les 
grands domaines en faveur de la petite et de la moyenne 
propriété. Ils soutiennent que Texistence de la Roumanie 
e^ due é la grande propriété, et quo les grands proprié- 
taires forment la classe la plus cultivée, la plus civilisée 
et aussi la plus patriotique de ce pays. Ils s'attribuent tant 
de qualités et de mérites, qu'on a de la peine à s'imaginer 
cfu'ib puissent arriver à croire à tout ce qu'ils disont d'eux- 
mêmes. 

En réalité, la grande propriété n'a été qu'un malheur 
pour la Roumaîiie, car elle a empêché ce pays de se cons- 
tituer solidement d'après le modèle diee- Etats de l'occident 
de l'Europe. C'est elle qui a maintenu la classe paysanne, 
la plus nombreuse et aus>si la plus roumaine du pays, dans 
un état arriéré d'instruction. C'est toujours elle qui,, non 
seulement a empêché cette dernière de progresser maté- 
riellement, mais l'a réduite, au contraire, presque aux 
conditions des bêtes de somme. Elle a si bien constitué la 
Roumanie que des révoltes terribles, comme celle de mars 
1907, puissent venir mettre en péril l'existence du pays, 
beaucoup plus facilement que ne l'eut pu faire un ennemi 
du dehors. 

Quant à l'argument que la classe des grands proprié- 
taires est la plus civilisée et la plus cultivée de la Roumanie, 
il n'est qu'en partie vrai, car, si l'on fait une analyse de la 
mentalité du grand propriétaire, on trouve que sa civilisa- 
tion n'est que de surface. D'abord c'est un être qui n'a 
qu'un patriotisme très restreint, et qui Va passer son temps 
à l'étranger aussi souvent qu'il le peut, en dépensant hors 
du pays les revenus produits par ses terres et ses paysans. 
Il n'y a pas de pays en Europe où la proportion des absen- 
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téistes parmi les grands propriétaires soit plus forte qu'en 
Roumanie. C'est à cause de cela que le pays, quoique riche 
de par sa nature, est resté dans un état arriéré, ne possé- 
dant qu'un outillage agricole rudimenlaire cl, ce qui est 
plus surprenant, sur ces grands domaines dépassant 5.000 
hectares on ne trouve le plus souvent ni châteaux ni parcs, 
mais de modestes maisons faisant terriblement contraste 
avec l'importance de la propriété. 

Il faut reconnaître que les apparences sont en faveur des 
grands propriétaires, car ils ont su pour la plupart pren- 
dre les dehorsi des personnes civilisées, mais, en faisant 
abstraction des manières et du conventionalisme de la vie, 
on trouve un fond assez arriéré et dénué de tout esprit 
scientifique. 

Mais nous tombons de nouveau dans des considérations 
d'ordre psychologique qui ne cadrent pas avec le plan que 
nous nous sommes tracé, aussi nous arrêterons-nous- à ce 
que nous avons dit plus haut sur le rôle social et écono- 
mique de la classe des grands propriétaires ruraux de la 
Roumanie. 

Il nous reste encore à examiner deux classes économi- 
ques qui jouent un rôle assez important dans ce pays: les 
fonctionnaires publics et les professions libérales, que 
nous réunissons dans une même classe formée presque 
exclusivement par des Roumains, et la classe des inter- 
médiaires, marchands, courtiers, banquiers, etc., composée 
en grande majorité par des étrangers. 

La première de ces deux classes est d'origine récente, 
étant un résultat de la constitution de l'Etat roumain mo- 
derne. Des fonctionnaires et des personnes s'occupant de 
professions libérales ont existe du temps où la Roumanie 
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était divisée en deux principautés, mais ils présentaient 
un caractère sensiblement différent de celui d'aujourd'hui. 
Le fonctionnarisme roumain de nos jours ne se distingue 
pas beaucoup de celui des Etats de l'occident de l'Europe. 
Certaines des professions libérales, comme médecins et 
ingénieurs, ont assez bien évolué en Roumanie et repré- 
sentent véritablement un élément de progrès. D'autres, 
comme par exemple celles des avocats et des personnes 
ayant fait des études juridiques, se sont un peu hypertro- 
phiées et ont donné lieu à un certain malaise social en 
créant presque une classe de prolétaires intellectuels. On 
peut cependant considérer ce mal comme d'ordre passager, 
car la Roumanie étant un pays jeune et en pleine crois- 
sance trouvera le moyen d'employer utilement ces déclas- 
sés. 

Les intermédiaires, qui sont asse^ nombreux en Rou- 
manie, forment une classe spéciale possédant un carac- 
tère propre à cause qu'elle est composée en grande paitie 
par des étrangers. L'accaparement de cette fonction éco- 
nomique, celle de servir d'intermédiaire entre producteur 
et consommateur, par des étrangers s'explique par le 
brusque développement de la vie économique et par le 
. manque d'aptitudes et préparation commerciale des élé- 
ments nationaux. En effet, la progression^ rapide qu'a suivie 
le commerce extérieur pendant la dernière moitié du XIX* 
siècle en Roumanie, a offert un terrain propice aux per- 
sonnes qui voulaient s'occuper de cette branche d'activité 
commerciale. Les Roumains, étant pour la plupart des agri- 
culteurs, manquaient de connaissances nécessaires pour 
faire le commerce, surtout le commerce extérieur qui ré- 
clame en général la connaissance de langues étrangères. 
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De plus, la mise en culture de terrains de plus en plus vas- 
tes leur fournissait continuellement un travail auquel ils 
étaient habitués. Ces causes firent que le commerce rou- 
main tomba dans les main« d'étrangers accourus du de- 
hors, et qui, Ciomm<> danjs le cas diesi Juifs^ avaient des apti- 
tudes spéciales pour ce genre d'occupations. Grâce à ces 
aptitudes et à leur esprit de corps, les Juifs eurent facile- 
ment raison de leurs faibles concurrents d'origine rou- 
maine, et actuellement ils sont arrivés à détenir presque 
tout le commerce roumain et à se trouver en si grand nom- 
bre qu*un problème nouveau, et non des moindres, vint 
surgir sur le terrain social et économique de la Roumanie. 

Les sociétés coopératives seront peut-être appelées, 
comme nous le verrons plus loin, à résoudre, sinon en to- 
talité, du moins en pailie, ce grave problème. 

La Roumanie est un pays agricole qui tire et qui tirera 
encore pendant longtemps le plus clair' de ses bénéfices 
de l'agriculture, quoique l'industrie manufacturière et celle 
cxtractive soient en très bonne voie de progrcssion.Plus de 
80 Vo de ses exportations consistent en produits agricoles 
et la plupart des objets manufacturés qu'elle consomme 
sont fabriqués à Tétranger. Son commerce extérieur pour 
1906 montre un total de 912 millions de francs, ce qui, ré- 
parti sur les 6.500.000 habitants que comptait la Rouma- 
nie à cette date, donne une somme de 138 francs par habi- 
tant. Ce chiffre, en comparaison avec ceux de la même 
catégorie des différents Etats de l'Europe, place la Rou- 
manie à un rang assez élevé en ce qui concerne le com- 
merce extérieur. Elle occupe le septième rang, précédant 
l'Autriche et l'Italie qui détiennent le huitième et le neu 
vième seulement. 
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Ces oonstatalions pourraient conduire h Topinion que 
la Roumanie est un Etat très avancé économiquement, et 
que Faisane© doit s'y trouver assez répandue. Il faut ce- 
pendant en rabatti'e si Ton examine les choses de plus près 
et si Ton cherche à faire une analyse plus exacte du mou- 
vement commercial. En effet, si le commerce extérieur de 
la Roumanie est assez grand, son commeroo intérieur est 
plutôt médiocre. Etant un pays agricole, il ne produit 
qu'une sorte de marchandise qu'il ne peut! consommer 
qu'en quantités rdativement petites, le reste servant à 
payer les objets qu'il se procure de l'étranger. Du reste, 
c'est naturel que plus un pays occupe son activité produc- 
trice unilatéralement, plus ses échanges avec l'extérieur 
soient grands, et qu'inversement, plus il compte d'in- 
dustries variées plus ses échanges avec l'étranger soient 
petits. C'est ainsi qu'on peut expliquer en grande partie 
l'énorme commerce extérieur dé l'Angleterre et celui rela- 
tivement petit de la France. Le premier de ces pays ayant 
une activité plus spéciale, doit échanger beaucoup plus 
ses produits avec l'étranger pour pouvoir vivre, tandis 
que le second, élant agrijcole et industriel en même temps, 
peut se suffire dans une plus grande mesure à lui-même, 
et ne demander relativement que peu de produits de 
l'étranger. On se rend mieux compte du bien fondé de ces 
affirmations en comparant les richesses des deux pays. 
Quoique le commerce extérieur de l'Angleterre soit plus 
du double de celui de la France, la richesse de ces deux 
pays, en tenant compte du nombre des habitants, est pro- 
portionnellement la même. Cela, du reste, est assez expli- 
cable si l'on se rapporte à la source de toute richesse qui 
est la production et non l'échange. 
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A ce point de vue, la Roumanie e&t plutôt mal partagée, 
car ses habitants ne fournissent qu'un minimum de travail 
qui a, en plus, le désavantage d'être très mal réparti. Il 
ne faut donc pas se faire des illusions du fait que le com- 
merce extérieur est grand et chercher à couvrir de ce voile 
la misère qui règne encore dans ce pays. 

La coopération pourrait rendre à la Roumanie des ser- 
vices importants, non seulement sur le terrain économique 
mais aussi sur celui national en empêchant qu'une puis- 
sante classe commerciale d'origine étrangère s'établisse 
définitivenbcnt en Roumanie et ne périclitât la solidité de 
cette dernière en créant un Etat dans l'Etat. Elle aiderait 
aussi le paysan à s'émanciper réellement de l'usurier et 
du propriétaire en lui facilitant le crédit, et elle contribue- 
rait de cette manière à atténuer la gravité de la question 
agraire. 

Le mouvement coopératif a commencé en Roumanie 
avec la coopération de crédit. L'usure faisait des ravages 
terribles parmi les classes agricoles, et elle était exercée 
non seulement par des professionnels du crédit, mais aussi 
par les grands propriétaires qui, pour une somme quel- 
conque payée pendant l'hiver, se faisaient payer par le pay- 
san sous forme de travail un intérêt qui dépassait toujours 
le taux de 100 "/o. La première banque populaire (c'est ainsi 
qu'on désigne les caisises rurales, en Roumanie) fut /on- 
dée en 1891 dans le district de Ruzeu. Elle était le résul- 
tat d'une initiative particulière. 

Le mouvement coopératif ne prit pas un grand dévelop- 
pement dès le début, car après 1891, quand fut créée la 
première banque populaire, le nombre de ces dernières 
n'augmenta que très lentement Eh 1893, on en compte 6, 
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en 1898, il y en a 8. A partir de 1900, la courbe suivie par 
les banques populaires prend un mouvement ascension- 
nel et le nombi-e des banques passe successivement de 47 
en 1900 à 2.021 en 1906. Le tableaui suivant va nous donner 
une idée plus détaillée de l'évolution de ce mouveipeni 
pendant ces dernières années : 



DATES 


Nombre 

des 
banques 


Nombre 

des 
membres 


Capital 
souscrit 


Capital 
versé 


Caisse 
d'épargne.' 


1" Sept. 1902 


700 


59.844 


_ 


4.250.000 


__ 


1-»' Juin. 1904 


1.625 


121.786 


10.086.020 


6.850 976 


2.431.112 


31 Dec. 1905 


1.849 


i91.141 


1 6.786.096 


12.665.824 


2.512.520 


31 Dec. 1906 


2.02i 


239.002 


20.035.054 


18.509.518 


3.279.216 

(i) 



Si au capital versé on ajoute les fonds de réserve et 
ceux dépK>sés pour les faire fructifier, on obtient un total 
de 27.275.474 francs. La somme est assez Importante si 
Ion tient compte que le mouvement ne date que d*hier et 
que les membres de ces coopératives sont en général très 
pauvres. 

Aussitôt que les banques populaires ont pris une cer- 
taine importance, le gouvernement roumain est intervenu 
pour leur donner une organisation officielle et pour les 
empêcher de s*éloigner du but coopératif en devenant des 
institutionis de spéculation. Une caisse centrale^ ayant 
pour mission de venir en aide matériellement et morale- 
ment aux coopératives de crédit, fut fondée. 

Les banques populaires sont du type Raiffeisen et ne 
font des prêts qu'à leurs membres. Elles servent aussi 
dans une certaine mesure de caisses d'épargne, et encou- 



(1) Curierul bancilor popularCj August 1907. 
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ragent par ce moyen l'esprit d'économie parmi les pay- 
sans. 

En 1904, la Caisse centrale entreprit la publication d'un 
journal coopératif, Curienil bancilor populare (Le Cour- 
rier des banques populaires), qui a pour but d'entrelenir 
les coopérateurs au courant des questions coopératives et 
de Taire aussi de la propagande en faveur de ce mouve- 
ment. Il a actuellement un tirage qui dépasse 3.000 numé- 
ros, et rend un réel service aux banques populaires qui, 
sans lui, ne pourraient pas se rendre compte des diffé- 
rentes questions qui les intéressent. 

On trouve parmi les banques populaires quelques-unes 
qui ont pris une importance assez grande, tant en ce qui 
concerne le nombre de leurs membres qu'en ce qui con- 
cerne leur capital. Ainsi la banque « Caraiman », du vil- 
lage de Breaza, district de Prahova, fondée en 1893, avait 
en 1906 un capital de 553.245 francs et avait accordé à ses 
membres des prêts se montant à 527.633 francs. On en 
trouve encore d'autres dont le capital dépasse 300.000 
francs et qui font un chiffre d'affaires assez grand. 

On rencontre en Roumanie, parmi les ruraux, une forme 
d'association possédant un certain caractère coopératif. 
Ce sont des groupements de petits cultivateurs qui ont en 
vue la prise en fermage des grandes propriétés. Ces asso- 
ciations peuvent donic être classées plus ou moins dans 
la catégorie des coopératives de production, quoique la 
cause efficiente de l'association soit non la production mais 
le fermage. 

Ces sortes de coopératives ont été appelées au monde 
par les conditions de culture spéciales à la Roumanie. Le 
grand propriétaire, ne pouvant ou ne voulant pas cultiver 
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son domaine, est forcé de l'affermer le plus souvent à des 
fermiers d'origine étrangère n'ayant aucun intérêt au main- 
tien en boa était, dé la propriété. Si cette dernière était 
affermée directement aux paysans, il en découlerait deux 
sortes d'avantages, tant pour ces derniers que pour le pro- 
priétaire. iJ'abord, les bénéfices que prélève l'intermé- 
diaire et qui atteignent souvent, surtout pour les grands 
domaines, une pro|K>rtion de 50 et môme 100 **/o, relative- 
ment au fermage, seraienit partagés entre propriétaire et 
paysans. L'exploitation, quoique plus rudimentaire est, 
cependant, plus avantageuse pour la propriété quand elle 
est faite par le paysan. Le fermier, en effet, cherche à re- 
tirer de la terre le maximum de bénéfices au détriment de 
sa productivité future. Il appauvrit excessivement le sol 
en- ne le laissant pas se reposer, car le repos est absolu- 
ment nécessaire là où l'on n'emploie pas d'engrais. 

Les paysans, par contre, ont tout intérêt à ce que la 
productivité de la' terre ne baisse pas, car ils savent bien 
qu'ils vivront du produit de cette dernière et puis, même 
en faisant abstraction de ces considérations, ils laissent 
reposer le sol par le fait qu'ils ont besoin de pâturages 
pour leur bétail. 

Le grand propriétaire, quoiqu'il se rende bien compte 
des avantages qui découleraient j>our lui s'il affermait sa 
terre directement aux paysans, ne peut le faire que dans 
des cas exceptionnels, car il lui est presque impossible de 
partager son domaine en une multitude de lots et d'affer- 
mer ces derniers séparément. Le grand domaine, qui en 
Roumanie est généralement compact, ne peut s'affermer 
qu'en bloc. Les paysans, s'ils voulaient prendre une grande 
propriété en fermage devaient s'associer; mais cela ne 
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leur a pas servi pendant longtemps à quelque chose, car 
la loi ne reconnaissait pas à ces associations la personna- 
lité morale, aussi devaient-elles toujours déléguer quel- 
ques membres pour les représenter devant les autorités. 

Pour remédier à cet état de choses, le parlement rou- 
main a voté différentes lois qui permettent aux villageois 
de se grouper en associations possédant lai personnalité 
morale, en vue de la prise en fermage et même de l'achat 
des domaines, car les associations villageoises peuvent 
contracter au Crédit Foncier Rural des emprunts dans les 
mêmes conditions que les grands propriétaires, et acqué- 
rir par conséquent un domaine en remettant au proprié- 
taire le prix, moitié en argent, moitié en obligations ru- 
rales. ^ 

Quoique ces lois en faveur des associations villageoises 
ne datent que depuis peu (1903), ces dernières ont vu leur 
nombre augmenter sensiblement. Nous manquons de don- 
nées statistiques détaillées relativement à l'activité de ces 
associalionsf, mais nous pouvons iiuliquer leur nombre 
qui, pour 1906, était de 106, et dont trois quarts étaient 
déjà entrées en possession des terres affermées. 

teur nombre augmentera sensiblement, car beaucoup 
de propriétaires, épouvantés par les troubles du mois de 
mars 1907, préfèrent affermer leurs domaines directement 
aux paysans, ce qui ôte à ces derniers l'envie de les dé- 
vaster. Et puis, si les lois relativement au fermage, qui 
sont actuellement en discussion au parlement, venaient à 
passer, les fermiers ne pourront plus lutter aussi facile- 
ment contre les associations villageoises, et ces dernières, 
soutenues par les lois et aussi par l'opinion publique, 
pourront se développer rapidement. 
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Les autres formes de la coopération n'ont pas fait de 
grands progrès en Roumanie. Ce n'est que depuis peu 
qu'on s'est mis à créer des coopératives de consomma- 
tion dans les villages, mais leur nombre n-e dépasse pas 
encore une centaine et le chiffre de leurs affaires, quoi- 
que pas connu, ne peut être que de peu d'importance. 
Cependant, les promoteurs du mouvement coopératif en 
Roumanie ne se laissent pas rebuter par les innombrables 
difficultés qu'ils rencontrent sur leur chemin, et ils es- 
pèrent donner à la coopérative de consommation la même 
importance que celle acquise par la banque populaire. 
Les difficultés ne proviennent pas du fait des marchands 
qui dans les villages roumains n'ont qu'une impoilance 
secondaire, mais du manque d'instruction de la classe 
paysanne et du manque de préparation de ceux qui sont 
appelés, à diriger les coopératives. Om arrivera cependant 
petit à petit à suppléer à ces défauts avec la diffusion de 
l'instruction qui est activement soutenue actuellement, et 
en chargeant l'instituteur du village de la direction de 
l'association coopérative. En effet, les instituteurs, qui 
forment l'élément le plus cultivé de la campagne roumaine, 
pourraient rendre de sérieux services à la coopération, 
s'ils ne bornaient pas leur activité seulement à apprendre 
à lire, et à écrire à leurs élèves. Ce sont eux qui ont fondé 
les premièr^es coopératives, de crédit et qui ont donné à 
cette forme de la coopération une grande impulsion. Ils 
pourraient faire la même chose avec les coopératives de 
consommation et surtout avec les associations agricoles 
pour la préparation et la vente des produits animaux, tels 
que beurre, œufs, fromages, etc. Etant un pays agricole 
et tirant le plus clair de ses bénéfices des produits du sol, 



la Roumanie aurait le plus grand intérêt à <;© que leur 
exportation fut réglée par des associations solidement 
constituées él réuni-os en une puissante fédération. L'cx- 
j>ortation du beurre, du fromage et des œufs viendrait 
donn-er une plus g-rande stabilité au commerce extérieur 
de la Roumanie en l'empêchant d*êtrc à la discrétion 
d*une mauvaise récolte, comme cela arrive actuellement. 
Nous devons parler encore d'une espèce de société coo- 
pérative qu'on rencontre rarement sur le terrain de la 
coopération, mais qui en Roumanie tend à prendre une 
réelle importance. Nous voulons parler des associations 
pour l'exploitation des forêts. Elles sont constituées sur 
le même modèle que les associations villageoises qui ont 
en vue l'exploitation d'un domaine, avec la seule diffé- 
rence qu'au lieu de labourer, semer et moissonner, ils cou- 
peront les arbres et façonneront le bois. C'est surtout dans 
la montagne, où Ton trouve encor-e des forêts vierges, que 
ces sortes d'associations viennent au monde. Elles pren- 
nent en exploitation les forêts de l'Etat et arrivent par ce 
moyen à donner de la valeur tant aux forêts qui recou- 
vrent les flancs des Carpathcs qu'au travail des habitants 
des mêmes montagnes. Nous ne connaissons pas exacte- 
ment leur nombre, qui doit être assez important, car seur 
Icment pendant le cours de l'année 190C, plus de quatorze 
de ces associations furent constituées. Avec leur création, 
toute une industrie inconnue jusqu'alors a pris naissance 
dans les villages situés dans les montagnes. L'industrie 
du bois, presque inconnue en Roumanie malgré seg vas- 
tes forêts, ne devra réellement son existence qu'à la mul- 
tiplication et au développement des associations villageoi- 
ses pour l'exploitation des forêts. 
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Là coopération est appelée à jouer on Roumanie un 
rôle beaucoup plus iniportant que dans les pays de l'occi- 
dent de l'Europe, car le terrain sur lequel elle peut exer- 
cer son activité y est bien plus vaste et bien plu© varié. 
. Un des effets les plus in^portants qu'elle pourrait avoir, 
ce serait de développer l'esprit d'association parmi les 
Roumains. Cas derniers ont très peu de goût pour s'asso- 
cier, et leur esprit frondeur, enclin à critiquer tout ce qu'il 
voit, empêche la constitution d'associations libres qui, ce- 
pendant, ne pourraient, que faire du biejx à tout le monde, 
comme par exemple les associations mutuelles en vue de 
l'assurance et de l'épargne, qui donnent des résultats ma- 
gnifiques dans les pays à civilisation avancée, tels que 
l'Angleterre, la France, l'Allemagne, etc. Le Roumain a 
encore une mientalité enfantine et court plutôt après le 
brillant qu'après le sérieux. Pour lui, l'importance n'est 
que dans la forme et non dans le fond. Dans les associa- 
lions qu'ils constituent, le but principal de ces dernières 
disparaît souvent du premier plan pour céder la place aux 
buts d'ordre secondaire. Alors, on voit le© membres se 
réunir pour discuter les statuts et surtout pour tenir dos 
discours, car on est convaincu en Roumanie que sans di-s- 
coups une réunion quelconque ne peut pas avoir lieu. Et 
de cette manière, en discutant et en discourant, on arrive 
à perdre son temp« et à donner naissance à des animosi-tés, 
qui ont le plus souvent comme résultat d'éloigner au lieu 
de rapprocher les membres. 

Cette mientalité, se manifestant un peu dans toutes les 
couches sociales, provient de la jeunesse du peuple, qui 
n'a commencé que depuis un demi-siècle à vivre à l'Euro- 
péenne. E]le provient aussi en partie de la latinité du peu- 
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pie roumain cl de rinfluence des peuples orientaux qui lui 
ont donné un goût trop prononcé pour la forme au détri- 
ment du fond. 

Les sociétés coopératives créeront et développeront Tes- 
prit d'association en RoumanTe, en commençant avec la 
classe la plus apte à le recevoir. C'est dans la classe pay- 
sanne que le mouvement coopératif roumain a pris nais- 
sance, cl c'est toujours dafis cette classe que les autres 
formes d'associations se développeront. Cela se fera d*au- 
tanl plus facilement que cette classe est presque vierge 
de toute institution sociale. Elle n'a pas, comme les clas- 
ses habitant les villes, cette tendance à tourner tout en 
dérision, et à étouffer de cette manière toute initiative indi- 
viduelle. De la classe rurale l'esprit d'association se propa- 
gera petit à petit dans les classes urbaines, et c'est ainsi 
que ce mouvement au lieu d'aller de la ville à la campa- 
gne, comme cela est arrivé dans la plupart des pays de 
l'Europe, commencera au contraire à s'étendre d'abord 
dans les villages pour passer ensuite dans les villes. 

Un autre avantage de la coopération, spécial à la Rou- 
manie, est d'empêcher les étrangers de s'établir en trop 
grand nombre dans ce pays et de former, comme cette 
tendance existe déjà, un Etat dans l'Etat. Le conunerce des 
villes est presque en totalité, du moins pour la Moldavie, 
dans les mains des étrangers. Les coopératives auront 
pour mission de garder aux nationaux le conmferce des 
campagnes et de reconquérir celui des villes. Cette tâche, 
nous le reconnaissons, est assez diflicile, mais non im- 
possible, et avec de la bonne volonté, surtout de la bonne 
volonté, on la mènera à bien. 

Enfin, un dernier avantage que la coopération peut offrir 
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à la Roumanie, c'est de répandre l'instruction parmi les 
basses couches de la population. Dans tous les pays où ce 
mouvement a pris une ceortaine importance, les coopératives 
prélèvent sur les bonis de quoi alimenter un fond imper- 
sonnel destiné à la diffusion de l'instruction. La Rouma- 
nie, où le nombre dos alphabets est considérable, a beau- 
coup plus besoin que les autres pays d'un tel fond qui 
vienne donner un coup de main aux efforts que fait le 
gouvernement pour répan3re l'instruction dans les campa- 
gnes. Les coopératives sont donc les bienvenues à ce point 
de vue. 

I-^ coopération, si elle trouve des personnes dévouées 
pour la conduire, pourra se développer puissamment en 
Roumanie et donner des résultats satisfaisants tant sur le 
terrain économique que sur le terrain social et national. 



ï. p. i« 



CONCLUSION 



Pour la plus grande majorité des hommes, Taffirma- 
lion, que la coopération pourrait transformer le monde éco- 
nomique, paraît absurde. Pour eux, communisme, col- 
loctivism-e, coopératisme et tous les ismes qui n'ont pas 
encore fait leurs preuves, ne sont que des utopies. Mais 
à bien juger, il n'y a pas de systèmes économiques qui 
n'ait quelque chose d'absurde en lui et qui n'ait été dans 
un temps passé considéré comme une utopie. Les mar- 
chands ne sont apparus que dans un stade assez avancé de 
l'évolution humaine, et pour les peuples nomades de l'anti- 
quité la fonction des marchands devait paraître absurde. 
Les Romains auraient aussi considéré comme une utopie 
le système qui régit actuellement la production. L'usine 
avec ses milliers d'ouvriers, la division du travail poufiisée 
à l'extrême et le salariat eussent été considérés du temps 
d'Annibal comme de pures fantaisies d'un cerveau ma- 
lade. 

L'utopie n'est qu'une chose relative; elle a existé en 
réalité et existe même dans notre organisation actuelle. 
Pour un citoyen de l'antiquité, l'organisation d'une société, 
comme celle dans laquelle nous vivons, eut paru absolu- 
ment utopique, et même pour nous, si nous n'étions pas 
sûrs qu'elles aient existé en réalité, les civilisations an- 
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cîennes, éteintes depuis longtemps, nous paraîtraient ab- 
solument fantastiques. 

Tout évolue dans le monde, surtout dans le monde so- 
cial, et les organisations et les systèmes ne fomt que chan- 
ger incessamment. A considérer comme définitif, un systè- 
me économique quelconque prouve un manqu-e de con- 
viction dans la loi de révolution qui domina le monde, H 
aussi un manque d'esprit d'observation. En effet, il n'est 
pas nécessaire d'étudier l'histoire humaine ou l'histoire 
naturelle pour se rendre compte de l'existence de cette 
loi, une observation de sa propre mentalité permettra à 
quiconque do se convaincre que l'homme ne fait qu'évo- 
luer. On- change sans cesse l'idéal avec l'âge, et nos vues 
sur le monde ne sont pas les mêmes à dix ans de diffé- 
rence. Des idées qui ont paru pendant longtemps para- 
doxales, sont arrivées à être considérées comme des truis^ 
mes, et cela en un espace de temps relativement court. 

Les systèmes économiques qu'on traite aujourd'hui 
comme utopiques pourront très bien exister dans un temps 
futur, quand la mentalité sociale aura sensiblement évo- 
lué. Ceux qui veulent cependant connaître les systèmes 
qui régiront le monde dans im temps à venir, devront 
chercher à les découvrir et à les dégager de l'état actuel 
de la société où ils se trouvent en germe. 

De tous les systèmes préconisés par les différentes éco- 
les sociales, celui qui est le moins utopique et qui est le 
plus compréhensible à la mentalité actuelle des individus, 
est pour sûr le système de la coopération. <j Nous aom- 
m'cs faits pour la coopération — de même que les pieds, 
les mains, les paupières, la rangée supérieure et infé- 
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rieure des dénis — » (l)ç ainsi la coopération régissant 
la vie économique, peut nous paraître» comme quelque 
chose de neuf, mais noa pas fantastique^, C*es* un rouage 
inconaa de nos grands-pères, et qui formera le premier 
écheloa d*une évolution de notre état actuel vers un état 
future imionaé. 

Probablemient que ce pasjsage dfun échelon à un ^u- 
tre no se fera pas sans heurts et que la disparition dtes 
intermédiaires provoquera quelques maux, mnîs la dispa- 
rition d'un organe qui n'est plus nécessiaire est indispen- 
sable malgré le® douleurs que cela peut provoquer. On 
extrait bien une dent gâtée, quoique cela fasse très maL 

Avec l'avènement de la coopération disparaîtront les' 
luttes et les haines que la concurrence engendre entre les 
hommes; il n'y aura? plus de lutte pour la vie ! plus de 
guerre au couteau ! et à la devise malheur aux vaincus 
succédera celle dé un pour tous ! tous pour un ! * 



(1) Henry George, Miser and Paverty, p. 234. 
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